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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent 
de lettres wjuscules et de chiffres, La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’ug document de l’organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/ . . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Supplémwts trimestriels aux Lhcuments (~flciels du Conwil 
tla sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
tlécisiim du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rëtroactivement 
aux résolutions anthrieures au ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur 
à cette date. 



1832ème SÉANCE 

Tenue à New York le dimanche 2 novembre 1975, à 10 h 30. 

Président : M. Yakov A. MALIK 
(Union des Républiques socialistes soviétiques). 

frésents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Costa Rica, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Guyane, Irak, Italie, Japon, Mauritanie, Républi- 
que socialiste soviétique de Biélorussie, République- 
Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Suède et Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/l852) 

1. Adoption de l’ordre du jour, 

2. La situation en ce qui concerne le Sahara occi- 
dental : 
a) Rapport du Secrétaire général en application 

de la résolution 377 (1975) du Conseil de 
sécurité sur la situation en ce qui Foncerne le 
Sahara occidental (S/11863); 

6) Lettre, en date du ler novembre 1975, adres- 
sée au Président du Conseil de sécurité par le 
chargé d’affaires par intérim de la mission 
permanente de l’Espagne auprès de I’Organi- 
sation des Nations Unies (S/i 1864). 

Lu séunce est ouverte ci 1 I heures. 

Remerciements au Président sortant 

1. Le PRÉSIDENT (interprétution du russe) : 
Avant de passer au fond de la question inscrite à 
l’ordre du jour provisoire de la séance d’aujourd’hui 
du Conseil de sécurité, je voudrais rendre hommage 
à, mon prédécesseur Président dl.1 Conseil, M. Ryd- 
beck, pour la façon magistrale dont il a su diriger les 
travaux du Conseil pendant le mois d’octobre. 11 s’est 
acquitté d’une tâche extrêmement complexe et diftï- 
cile touchant l’élimination du colonialisme au Sahara 
occidental. 

2. Chacun conviendra avec moi, j’en suis certain, 
que par la manière dont il a mené les consultations, 
M. Kydbeck a beaucoup fait pour ouvrir la voie à une 
solution juste de ce problème, en conformité avec les 
dispositions de la Charte des Nations Unies et les 
décisions de l’Assemblée générale. Permettez-moi 
d’exprimer l’espoir que le concours que les membres 

du Conseil apporteront au.président pendant le mois 
de novembre sera aussi fructueux et efficace que 
celui dont a bénéficié M. Rydbeck au mois d’octobre. 
Ainsi le Conseil pourra-t-il s’acquitter avec succès 
de la tâche qui lui a été confiée par la Charte. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est crdopté. 

La situation en ce qui concerne le Sahara occidental : 
a) Rapport du Secrétaire général en application de la 

résolution 377 (1975) du Conseil de sécurité sur la 
situation en ce qui concerne le Sahara occidental 
(S/11863); 

6) Lettre, en date du ler novembre 1975, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le chargé 
d’affaires par intérim de la mission permanente de 
l’Espagne auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (S/11864) 

3. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Con- 
formément aux décisions prises par le conseil de 
sécurité [1849e et 1850e séances], je me .propose 
maintenant, avec l’accord du Conseil, d’inviter les 
représentants de l’Espagne, du Maroc et de l’Algérie 
à participer sans droit de vote à la discussion sur la 
quesdon de la situation en ce qui concerne le Sahara 
occidental. 

Sur I’invitcrtion du Président, M. Arius Salgado 
(Espagne), M. Slaoui (Maroc) et M. Rahal (Algérie) 
prennent place à la table du Conseil. 

4. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je 
rappellerai aux membres du Conseil que le 22 octobre 
1975 [/85Oe séance], le Conseil de sécurité, agissant 
conformément à IlArticle 34 de la Charte, avait 
adopté la résolution 377 (1975) relative à la situation 
au Sahara Occident$, par laquelle le Secrétaire géné- 
ral était prié d’engager des consultations immédiates 
avec les parties concernées et intéressées et de faire 
rapport dès que possible au Conseil sur les résultats 
de ses consultations en vue de permettre au Conseil 
d’adopter les mesures appropriées pour faire face à 
la situation présente concernant le Sahara occidental. 

5. Conformément à la mission que lui a confiée le 
Conseil de sécurité, le Secrétaire général s’est acquitté 
de sa tâche avec maîtrise. II a su, en un temps record, 



mener des négociations avec les chefs d’Etat et de 
gouvernement et les ministres des affaires étrangères 
des quatre pays intéressés, à savoir le Maroc, la 
Mauritanie, l’Algérie et l’Espagne, et il nous a soumis 
un rapport sur la question de la situation au Sahara 
occidental [S///863]. 

6. J’attire l’attention des membres du Conseil SUI 

le paragraphe 20 de ce rapport, où il est souligné que 
“la situation dans la région demeure grave” et, en 
conséquence, le Secrétaire général considère “qu’il 
est de la plus haute importance d’éviter tout acte qui 
risquerait d’aggraver encore la tension”. J’attire en 
outre l’attention des membres du Conseil sur le fait 
que l’ordre du jour de la présente séance fait égale- 
ment allusion à une lettre, en date du Ier novembre 
1975, adressée au Président du Conseil par le chargé 
d’affaires par intérim de la mission permanente de 
l’Espagne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
[SII/B64]. 

7. Hier, après la publication du rapport du Secré- 
taire général concernant les résultats des consultations 
de ce dernier avec les parties intéressées et concer- 
nées, les membres du Conseil de sécurité ont procédé 
à des consultations intensives auxquelles le Secré- 
taire général a pris part. A la suite de ces consulta- 
tions, un projet de résolution [.S/l1865] a pu être mis 
au point et a été présenté à la présente séance du 
Conseil. Conformément à l’accord intervenu entre 
les membres du Conseil et compte tenu de la pratique 
habituelle, j’ai l’intention de proposer aux membres 
du Conseil la procédure suivante. 

8. Tout d’abord, nous allons nous prononcer sur le 
projet de rbsolution S/11865. Ensuite, la discussion 
sera ouverte et, au cours de cette discussion, je don- 
nerai la parole en premier lieu au Secrétaire &néral. 
Puis les parties concernées et intéressées et les mem- 
bres du Conseil pourront, comme convenu, se pro- 
noncer tant sur le fond du problème tel qu’il figure à 
l’ordre du jour de la séance, que sur le projet de réso- 
lution sur lequel le Conseil va prendre une décision 
immédiate. Si je n’entends pas d’abjections, je con- 
sidérerai que la procédure que je viens de vous sou- 
mettre est adoptée. Comme je vous l’ai déjà dit, 
hier, tard dans la soirée ou, pour être plus précis, 
aujuurd’hui même, ce .matin 2 novembre, au cou~z~ 
des consultations entre les membres du Conseil, le 
projet de résolution S/I1865 a été mis au point, Au 
cours des consultations dont je viens de parler, il a 
été entendu aussi que le Président du Conseil présen- 
terait officiellement ce projet de résolution à la pré- 
sente séance, ce que je vais faire. 

9. C’est par voie de consensus que le projet de réso- 
lution S/l1865 a été accepté ce matin, et les membres 
du Conseil ont exprimé le désir d’adopter aussi ce 
projet de résolution par voie de consensus. Si je 
n’entends pas d’objcctions, je considérerai que le 
Conseil désire adopter le projet de résolution S/11865 
par consensus. 
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10. Le PRÉSIDENT (itlte,pt.~lcrtion C/I~ rltssr) : Je 
donne maintenant la parole au Secrétaire général. 

11. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (interpréttrtion 
de I’ungkuis) : Permettez-moi, Monsieur le Président, 
de faire quelques observations. Le rapport KV118631 
sur les résultats des consultations que j’ai menées en 
vertu du mandat que m’a confié le Conseil de sécurité 
par sa résolution 377 (1975) est présenté ce matin au 
Conseil. Dans ce rapport, j’ai mis en relief le caractère 
d’urgence de la, situation et j’ai déclaré que cette 
situation dans la région demeure grave. Hier, au cours 
des consultations officieuses entre les membres du 
Conseil, j’ai pu révéler au Conseil divers aspects de la 
situation que mon rapport n’évoquait pas en détail. 
Ainsi, les membres du Conseil ont-ils été en mesure 
d’évaluer intégralement cette situation. 

12. La résolution que le Conseil vient d’adopter 
demande instamment à toutes les parties concernées 
et intéressées d’éviter toute action unilatérale ou autre 
qui pourrait encore aggraver la tension dans la région. 
En outre, la résolution me prie de poursuivre et 
d’intensifier mes consuî:?.tions av’ec les parties con- 
cernées et intéressées. Je tiens à donner au Conseil 
l’assurance que je continuerai de faire de mon mieux 
pour contribuer à trouver une solution à ce problème. 

13. Le PRÉSIDENT (inferprr’fafion du tmssr) : Je 
donne la parole au représentant de l’Espagne. 

14. M. ARIAS SALGADO (Espagne) [interprétu- 
tion de I’espcrgnol] : Au moment de prendre la parole 
en tant que représentant de la délégation espagnole 
devant le Conseil de sécurité lorsque celui-ci poursuit 
l’examen de la situation au S&!lara occidental, je 
voudrais tout d’abord remercier le Président sortant, 
M. Rydbeck, de la Suède, des efforts qu’il a déployés 
et de l’habileté dont il a fait preuve lors des consul- 
tations qui se sont déroulées sous sa présidence et 
qui devaient aboutir à l’adoption de la résolution 377 
(1975). 

15. Je voudrais en même temps exprimer notre con- 
fiance, devenue maintenant certitude, que, sous la 
direction de M. Malik, de l’Union soviétique, - di- 
rection qu’il a eu à de nombreuses occasions d’exer- 
cer au Conseil - nous pourrons aboutir avec la rapi- 
dité qu’exige la situation à un règlement pacifique du 
grave problème que pose actuellement le Sahara 
occidental. 

16. Dans son intervention du mercredi 22 octobre 
devant le Conseil de sécurité, le représentant de 
l’Espagne, M. de Piniés, a dit que la résolutio? 377 
(1975) et les démarches que le Secrétaire général était 
chargé de faire conforméme’nt au mandat qui lui a été 
confié avaient pour objectif fondamental et prioritaire 
le rétablissement de la situation normale qui existait 
dans la zone avant l’annonce, par Ic Roi .du Maroc, 
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de son intention d’organiser une marche sur le Sahara 
occidental. Le représentant de l’Espagne a ajouté : 

“Si l’on ne réussit pas à éliminer cette situation 
de tension, les conséquences de celle-ci ne pour- 
ront en aucune façon retomber sur la Puissance 
administrante, Par conséquent, il sera alors néces- 
saire que le Conseil assume à nouveau le rôle que, 
conformément à la Charte, les Etats Membres des 
Nations Unies lui ont confié.” 

17. Malheureusement, cette crainte s’est pleinement 
réaliséc. Le Gouvernement marocain insiste pou1 
poursuivre cette marche annoncée sur le Sahara, 
passant même outre à l’appel lancé par le Conseil de 
sécurité, dans sa résolution 377 (lY75), demandant 
que l’on adopte une attitude de retenue et de modé- 
ration en attendant que se terminent les consultations 
dont le Secrétaire général était chargé. La résolution 
adoptée il y a quelques minutes confirme cette réalité, 
que l’Espagne dénonce depuis le début comme cause 
principale de la tension dans la zone. Elle le répète 
au paragraphe 1, qui demande à toutes les parties 
concernées et intéressées d’éviter toute action uni- 
latérale en la matière. Lors de la séance du Conseil 
de sécurité tenue le 20 octobre, le représentant de 
l’Espagne a précisé la position du Gouvernement 
espagnol quant à la marche sur le Sahara dans les 
termes suivants : 

“La marche sur le Sahara, annoncée par le Roi 
du Maroc, est un acte de torce préparé et réalisé 
par des sujets et des autorités ma?ocains en vue 
d’attenter à l’intégrité territoriale du Sahara et de 
violer une frontière internationalement reconnue. 
Si cette marche devait avoir lieu comme elle a été 
conçue, elle constituerait un acte internationale- 
ment illicite, contraire aux principes et aux objec- 
tifs de la Charte et en crntradiction avec les résolu- 
tions de l’Assemblée générale sur la décolonisation 
du Sahara.” 11849~ sécrttce, pw. 6.1 

18. Cette politique du Gouvernement marocain, en 
marge des Nations Unies, reste la question fonda- 
mentale à régler sans retard, car elle constitue un 
défi inacceptable à la légalité internationale en matière 
de décolonisation et une cause évidente de tension 
internationale qui, d’ores et déjà, s’est transformée 
en une menace à la paix et à la sécurité internationales. 

19. De cc fait, il est indispensable ij tous égards que 
le Conseil fasse bien comprendre, pw les mesures qui 
s’imposent conformément à la Charte des Nations 
Unies, que cette attitude du Gouvernement marocain 
ne saurait être acceptée comme prémisse il aucuiic 
solution pacifique du problème. La question ainsi 
posée, le rfilc qui a été dévolu au Secrétaire gCn~?ral 
en vertu de la résolution 377 (1975) ievêt une impor- 
tance décisive. 

20. A cet égard. ma délégation tient ici ti exprime1 
publiquement, au nom du Gouvcrncmcnt espagnol. 

sa gratitude pour les efforts que Ic Secrétaire g8nCral 
a déployés en vue du déroulement pacifique de 1~ 
décolonisation du Sahara occidental ct à l’assurer a 
nouveau de notre plein appui dans toutes les initia- 
tives qu’il pourrait être appelé à prendre dans le cadre 
des Nations Unies pour atteindre cet objectif, 

21. II est un aspect du problème qu’il mc semble 
bon de préciser définitivement pour mettre un terme à 
toute confusion qui pourrait subsister en ce qui con- 
cerne la position espagnole dans la question de la 
décolonisation du Sahara occidental. Au cours dc la 
184Ye,,s6ancc, tenue le 20 octobre, la position espu- 
gnole, du point de vue de la procédure, a Cté dc faire 
une distinction entre la compétence du Conseil dc 
sécurité et celle de l’Assemblée générale sur ce point. 
Le Conseil de sécurité, conformément aux fonctions 
et aux pouvoirs que lui donne la Charte, a la respon- 
sabilité principale du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. Etant donné que la situation 
au Sahara occidental, à la suite de la décision du 
Gouvernement marocain d’envahir le Territoire, met 
en danger le maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, rien ne serait plus conforme à la compé- 
tence du Conseil que de prendre les mesures néces- 
saires pour éliminer la cause de cette situation. Ces 
mesures que pourrait prendre le Conseil, à notre avis, 
n’empiéteraient en aucune façon sur la compétence 
de l’Assemblée générale qui doit, elle, prendre les 
mesures nécessaires pour accélérer la décolonisation 
du Territoire, conformément à la résolution 3292 
(XXIX). 

22. En conséquence, il ne s’agit donc pas de con- 
tester les relations qui peuvent exister entre la grave 
situation créée par la décision du’ Gouvernement 
marocain et le problème de fond de la décolonisation 
pacifique du Territoire, mais bien plutôt de précise1 
aujourd’hui quel peut être le domaine d’action, con- 
formément à la Charte, des organes des Nations 
Unies’ qui traitent actuellement du problème. De 
l’avis de la délégation espagnole, rien ne s’oppose, 
étant donné la complexité de la situation, à ce que le 
Conse’il de sécurité, le Secrétaire général et I’Assem- 
blée générale agissent d’une façon concomitante pom 
dégager, dans le cadre des Nations Unies, un règle- 
ment pacifique afin d’assurer une décolonisation 
rapide du Sahara. 

23. En conclusion, ma dékgation cstimc que la posi- 
tion cspagnolc pourrait se résumer dans les points 
suivants. Premièrement, I’,arrêt de la marche sur Ic 
Sahara occidental, annoncée par le Gwvernemcnt 
marocain. est la condition si/rc yrltr JW/~ g tout régle- 
ment pacifique d:~ problème dc la décolonisation 
du Sahara: deuxièmement. dans les circonstances 
actuelles, aucunç solution pacifique du probl&e de 
la décolonisation du Sahara nc saurait &re enyisagfe 
en dehors des Nations Unies ou cn contradiction avec 
les rCsolutiuns pertincntcs dc I’AsscmblSc gCnCralc, 
dont la prémisse fondamentale est le droit du peuple 
du Sahara :l I’;lutodCtcrmin~Ilioli; troisikmcmcnt. 



conformément à la résolution 377 (1975) du Conseil, 
des contacts et des conversations ont eu lieu à Madrid 
entre le Maroc, la Mauritanie et l’Algérie, en vue de 
trouver un règlement pacifique à la tension interna- 
tionale créée par l’invasion projetée du Sahara par le 
Gouvernement marocain. Ces conversations n’ont 
pas atteint l’objectif que j’indiquais tout à l’heure; 
quatrièmement, vu la complexité du problème et la 
gravité de la situation dans la zone, ainsi qu’il ressort 
du rapport présenté au Conseil de sécurité par le 
Secrétaire général [S///B6,1], il semble nécessaire, 
pour parvenir à une décolonisation rapide et urgente 
du Sahara dans les conditions que j’ai indiquées, que 
le Conseil obtienne l’arrêt de la marche annoncée 
pour le 4 novembre par le Gouvernement marocain 
et que le Secktaire général poursuive ses consulta- 
tions avec les parties intéressées copime il a d’ailleurs 
indiqué dans les conclusions de son rapport et comme 
vient de l’approuver le Conseil dans sa nouvelle réso- 
lution’, et que l’Assemblée générale, c’est-à-dire la 
Quatrième Commission, accélère l’examen du pro- 
blème de fond pour parvenir à une solution défini- 
tive et rapide de la décolonisation du Sahara occi- 
dental, compte tenu du rapport de la Mission de visite 
des Nationc Unies au Sahara occidental2 et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de JusticeX. 

24. Si, nonobstant ces considérations et en dépit 
de la nouvelle résolution, le Gouvernement marocain 
n’arrêtait pas la marche qu’il projette et essayait de 
violer la frontière du Sahara occidental, une situation 
extrêmement grave serait créée dans le Territoire pal 
suite des réactions qui s’ensuivraient inévitablement. 
Par conséquent, si la nouvelle résolution ne contribue 
pas nou plus à conjurer la menace déjà dénoncée pal 
le Gouvernement espagnol au Conseil le 20 octobre 
et si l’on se trouve devant des faits accomplis empê- 
chant l’application de toute formule de règlement 
pacifique dans le cadre des Nations Unies, le Gou- 
vernement espagnol, conscient des responsabilités 
qui lui incombent en tant que Puissance administrante 
et qui, conformément à la Charte des Nations Unies, 
lui imposent la défense du Territoire et de son intégrité 
territoriale, et la protection de sa population contre 
tout abus, déclare que, si la marche annoncée par le 
Roi du Maroc devait se réaliser, il la repoussera par 
tous les moyens dont il dispose, y compris l’emploi 
de la force armée. 

25. Ma déiégation a pris connaissance, ce matin, à 
l’aube, du projet de rkolution S/I1865 élaboré au 
cours des consultations, officieuses auxquelles ont 
procédé, hier. Ics membres du Conseil de sécurité. 
Compte tenu du rapport du Secrétaire général et de 
l’aggravation progressive de la situation dans la 
région, étant donni- que le Gouvernement marocain 
n’a pris jusqu’à prkcnt aucune mesure pour suspen- 
dre la marche sur le Sahara occidental. la délégation 
espagnole, suivant les instructions de son gouvcrne- 
ment. avait demandé hier une réunion de toute urgence 
du Conseil pour dénoncer cette aggravation de la 

situation et préciser la position du Gouvernement 
espagnol. 

26. Nous avions également l’intention de demande! 
au Conseil d’assumer les responsabilités qUe lui con- 
fère la Charte. et dc trouver une solution pacifique à 
la grave situation qui règne dans la régio-. Le Conseil, 
à la suite des ‘consultations officieuses de ses mem- 
bres, a décidé d’adopter Ic projet dc résolution S/I 1865 
avant de donner à ma delégation l’occasion d’expri- 
mer son point de vue en séance publique. 

27. Ma délégation aurait préféri: être entendue 
avant que soit prise cette décision, mais elle tient à 
préciser que, compte tenu de l’extrême gravité du 
problème, les questions de procédure perdent toute 
importance, dans la mesure où l’objectif fondamental 
est atteint, à savoir la disparition de la cause de cette 
tension, Laüse qui continue de détériorer progressive- 
ment et rapidement la situation dans la région, ren- 
dant impossible toute solution pacifique du problème 
de fond, c’est-à-dire la décolonisation du Sahara. 

28. Dans ces conditions, et compte tenu des con- 
sidérations que je viens d’exposer, ma délégation 
estime de la plus haute importance que le Gouverne- 
ment marocain accepte la demande que lui adresse 
le Conseil au paragraphe 1 de la résolution, c’est-à- 
dire de suspendre la marche sur le Sahara. Etant 
donné que cette marche est la cause fondamentale de 
:a tension exist: ,t dans la région, le fait d’y mettre 
un terme aura nécessairement pour conséquence de 
créer une atmosphère d’entente et de diatogue entre 
toutes les parties concernées et intéressées et d’éta- 
blir une base solide pour les consultations et les 
démarches auxquelles devra procéder le Secrétaire 
général conformément au nouveau mandat contenu 
dans la résolution qui vient d’être adoptée, consulta- 
tions et démarches qui, nous l’espérons, seront cou- 
ronnées de succès. 

29. L’Espagne, en tant que Puissance administrante 
du Territoire et chargée de sa défense conformément 
à la Charte, est toute disposée ù continuer d’apporter 
au Secrétaire général tout le concours et le soutien 
qui pourront lui être nécessaires pour remplir son 
mandat et elle est ouverte à teute solution qui, dans 
le cadre des Nations Unies et compte tenu des réso- 
lutions pertinentes de l’Assemblée générale concer- 
nant le Territoire, sera acceptable par toutes les 
parties concernées et intéressées. 

30. M. 1 .A1 Ya-li (Chine) [/w<lrrc~io/r tir/ (Vriwis] : 
Le 22 octobre, au cours dc la IX5Oc séance du Con- 
seil de sécurité où a été examin6e la question du 
Sahara occidental, 1;~ délkgation chinoise a déjü 
exposé sa position dc iond sur les questions il l’étude. 
En résumé. nous nous sommes toujours résolumcl~t 
prononcés pour la fin de la domination coloniale 
espagnole sur le Sahara occidentai. lintre-temps, étant 
donné certains éIEments c»~rIplexcs CI le contexte 
actuel dans Icquel se situe la question du Sahara 
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occidental, nous espérons sincèrement que les pays 
africains concernés et int6ressés, tout comme Ic 
peuple du Sahara occidental, dans le but de faire 
prévaloir l’intérêt de l’unité contre le colonialisme et 
l’impérialisme, trouveront une solution raisonnable 
au problème existant dans la région, et ce par des 
consultations amicales, afin de maintenir l’unité et 
l’amitié entre les pays et les peuples concernés et 
intéressés et d’bviter toute aggravation de la situation. 
En même temps, nous estimons également nécessaire 
de rester particuiièrament vigilants et d’empêcher les 
superpuissances dc saisir l’occasion de s’ingérer dans 
cette affaire. C’est dans cet esprit que la délégation 
chinoise a appuyé le projet de résolution S/1186S. 

31 I M. SALAZAR (Costa Rica) [inlerpré~u~ion de 
I’espcrh>iw/] : Monsieur le Président, ma délégation 
tient tout d’abord à vous féliciter pour votre accession 
à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois qui 
a commencé hier. Le fait que le jour même où vous 
avez accédé à ce poste ait été précisément celui où 
un rythme de travail exceptionnellement rapide était 
imposé au Conseil, met en relief le poids de vos res- 
ponsabilités et nous confirme combien est nécessaire 
l’expérience qui est la vôtre dans la tâche qui incombe 
au Président du Conseil. En vous adressant cet 
hommage pour vos grands talents de diplomate, ma 
délégation tient à vous donner l’assurance de son 
entière collaboration pour vous permettre de mener 
à bien la difficile tâche que vous devez assumer ce 
mois-ci. Ma délégation voudrait également saisir 
cette occasion pour rendre hommage ..à votre pré- 
cesseu,r, M. Rydbeck, de la Suède, pour l’excellent 
travail qu’il a réalisé en tant que Président du Conseil. 

32. Ma délégation a étudié avec le plus grand soin et 
la plus grande attention le rapport du Secrétaire 
général [S///863]. Grâce à tous les éléments impor- 
tants de jugement qu’il contient, les membres du 
Conseil ont pu se faire une idée très nette de la crise. 
Le rapport, ainsi que les autres éléments commu- 
niqués verbalement par le Secrétaire général aux 
membres du Conseil au cours des consultations offi- 
cieuses qui ont eu lieu, ont été accueillis favorable- 
ment. Je tiens donc à féliciter le Secrétaire général 
de l’action efficace qu’il a menée. 

33. Pour ce qui est de la question qui nous occupe, 
ma délégation voudrait faire les observations sui- 
vantes. L’avis favorable de ma délégation à l’égard 
de la résolution qui +nt d’être adoptée répond fon- 
damentalement à s . . désir d’adhérer au consensus 
qui a émergé après les consultations officieuses 
longues et ardues qui se sont poursuivies jusqu’à 
une heure avancée de la imit. Ma délégation estime 
qu’une question aussi d8licate et qui met en jeu des 
opinions si variées ne saurait laisser l’un ou l’autre 
faire prévaloir totalement sa thèse dans une résolu- 
tion. Dans les circonstances difficiles où le Conseil 
est parvenu a un consensus, soulignons que ce qui 

rev6t une importance spéciale c’est le fait que’ le 
Conseil ait rtiagi awc I;i rapidité et l’urgence qu’exi- 
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geait la situation. Plus important encore peut-être que 
ce que l’on peut déduire du texte de la r&.olution’ 
est le fait que le Conseil ait pris une décision rapide 
et opportune, en ne cherchant pas à différer l’examen 
d’une question aussi grave, ce qui montre indénia- 
blement sa préoccupation et le sérieux avec lequel il 
entend assumer la responsabilité qui lui incombe en 
tant qu’organe chargé de veiller au maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 

34. Pour ne pas bouleverser le consensus auquel 
les membres du Conseil de sécurité ont finalement 
abouti, et étant donné aussi la valeur que ma délé- 
gation attache à une action rapide du Conseil lors- 
qu’il est en présence d’une situation qui pourrait 
être explosive et qui exige une attention urgente, ma 
délégation n’a pas voulu insister pour faire entrer 
dans la résolution d’autres éléments qui définissent 
et délimitent plus nettement la situation de crise qui 
règne au Sahara occidental. Ma délégation a longue- 
ment exposé ses idées au cours des consultations 
officieuses, mais elle estime ne pds se répéter en 
revenant brièvement sur des éléments qu’elle aurait 
jugé utile de prendre en considération. Elle continue 
de penser, cependant, que si on a évité de les men- 
tionner au stade actuel, cela ne veut pas dire que le 
Conseil ne souhaitera pas en tenir compte par la suite. 

35. Ma délégation a affirmé à maintes reprises que 
le déclenchement des faits qui ont abouti à cette crise 
trouve son origine véritable, tout d’abord, dans 
l’annonce - et ensuite dans les actes qui se sont 
ensuivis - faite par le Gouvernement marocain, pal 
l’intermédiaire de Sa Majesté le roi Hassan II, d’une 
marche de 350 000 personnes ayant pou13 objectif de 
prendre le Territoire du Sahara occidental. Ensuite, 
l’Espagne, en tant que Puissance administrante, a 
demandé de toute urgence une réunion du Conseil de 
sécurité, qui s’est tenue le 22 octobre, au cours de 
laquelle le Conseil a adopté la résolution 377 (1975), 
qui comportait le mandat permettant au Secrétaire 
général d’entamer les consultations avec les parties 
concernées et intéressées. Depuis lors, ma délégation 
a insisté sur le fait qu’il ne fallait pas éviter de faire 
allusion le plus clairement possible à la véritable ori- 
gine du problbme et a établi son propre projet de 
résolution [S///853/Rw.I], qui évoquait nettement 
la véritable nature du problème qui faisait peser une 
menace sur la paix et la sécurité de la région. En 
cette occasion, et par souci de conciliation, le Con- 
seil a préféré adopter une résolution qui préconisait, 
par l’intermédiaire du Secrétaire général, les négocia- 
tions entre Ics parties pour régler la situation grave 
dont il était saisir Les consultations et les négoci+ 
tions, en application du mandat de la résolution 377 
(1975), ont été menées à bien avec beaucoup d’habi- 
leté et de tact par le Secrétaire généra’, qui en a com- 
muniqué les résultats au Conscil de sécurité [S//lH63]. 

36. A ce nouveau stade dc I’i~~&~tion dc la situation. 
ma délégation a insisté de nouveau sur la nécessité 
de ne pas éviter, dans une nouvcllc ri-solution. de 
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mentionner expressément Ic Ciouvernemcnt marocain 
ct Ics mcsurcs que celui-ci a prises ct qui ont provoqub 
la tension, Mais une fois de plus, le Conscil a prEfCrC 
éviter dc mcntionncr spécifiquement ce gouvcrnc- 
ment et la cause du déclcnchcment de la crise. Nous 
nc devons cependant pas nous laisser leurrer : si Ics 
résolutions adoptCes jusqu’a présent par le Conseil 
ont évité d’appclcr Ics choses par leur nom, et cela 
pourrait être interprété comme si Ic Conseil ignorait 
les protagonistes ct la véritable cause dc la crise, on 
ne saurait t>OUr ilUtilUt interprCter la r&cntc r&olu- 
tien’ comme ayant d’autres objectifs que ceux dont 
le Conseil a pris connaissance. 

37, II faut établir ClairCment que cette nouvelle 
action du Conseil tire son origine du rapport du Sc- 
crétaire géniral et fait suite à ce que l’on attendait 
du Conseil, conformément à la décivion prise en vertu 
du paragraphe 1 de la rEsolution 377 (1975). Ma délé- 
gation désirüit apporter cet éclaircissement, parce 
qu’il ne faut pas avoir l’idée erronée que ccttc nouvelle 
action du Conseil - et, ce faisant, ma déiégdtion 
interprète correctement les faits - ait pu être motivée 
par I’annoncc faite par le Gouvernement espagnol 
qu’il btait prêt à défeildre l’intégrité territoriale du 
Sahara occidental par tous les moyens dont il dispose, 
y compris l’emploi de la force armée, 

38. En vérité, étant donné les responsabilités qui, 
précisément du fait du mandat des Nations Unies, 
incombent à l’Espagne à l’égard du Sahara occiden- 
tal, cette affïrmation de l’Espagne ne surprend pas 
ma délégation. Conformément aux résolutions adop- 
tées par l’Assemblée générale. l’Espagne ou toute 
autre puissaiice administrantc d’un territoire en voie 
de décolonisation ont des devoirs très nets. Le premier 
de ces devoirs consiste à veiller à l’inviolabilité du 
Territoire. Ainsi donc, personne ne saurait être 
étonné que l’Espagne conserve sa vigilance à-l’égard 
de l’intégrité du Territoire. Or, n’existe-t-il pas là une 
menace avouée de violation de l’intégrité territoriale 
du Sahara occidental ‘? C’est donc conformément aux 
normes les plus classiques des responsabilités qui 
incombent à une puissance administrante que. dans 
le contexte des obligations que lui confère son man- 
dat, l’Espagne a réaffirmé sa décision de maintenir 
et d’assurer l’intégrité territoriale du Sahara occi- 
dental. Quant à ceux qui, à tort ou à raison, sou- 
haitent placer le problème dans une autre perspec- 
tive, je les renvoie à ce que j’ai dit. plus haut. 

39. Par ;\illCUrs. ma d6lfgaîion considère comme très 
positif Ic fait que la r&olution qui vient d’être adop- 
tke, notamment en ce qui concerne lc préambule, 
fait allusion clairement ct sans équivoque, dans deux 
alinéas, ii la poursuite dit processus de décolonisation 
qui progrcssc wnformEment à la résolution 3292 
(XXIX) dc I’Assembléc générale, allrrsion qui ne 
pctrt 6ti.e intcrprét& qUc de facon correcte, c’cst-ii- 
dire que Ic Conscil s’o~c~1r3~ uniquement de la crise 
‘qui s’est produite ii la 51 .c de l’action wilatéralc 
d’un pays ct LUC le processus de d&olonisntion doit 
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SC poursuivre conformCnient 11 l’élan qui lui a été 
donné par I’Assembléc. Toute thbse tendant à lier Ic 
problEmc dc fond du Sahara occidental - qui, dc 

I’avis dc ma délcgation, doit aboutir à I’autodétcrmi- 
nation - ilVCC la crise actuelle, qui, je I’cspErc, n’est 
que temporaire, serait une erreur dans li\qUCllC IIC 

tombe pas, bien entendu, la résolution que IINIS 
venons d’adopter. 

40. M. SAIT0 (Japon) [ilrrc~/p,‘iltr/ic,rt t/c> I’trlraltris] : 
Monsieur le Président, la dCl&tion japonaise désire 
tout d’abord VOUS féliciter de votre accession à la 
présidence du Conscil pour le mois dc novembre. Le 
Conseil a déjà grandcmcnt profité de votre sage 
direction, ainsi que nous avons CU l’occasion de le 
constater ilU cours des consultations officieuses hier. 
JC suis certain que Ic Conseil s’acquittcïd de ses res- 
ponsabilités de facon particulièrement efficace et 
constructive SOUS votre présidence. Ma délégation 
voudrait aussi saisir cette occasion pour rendre hom- 
mage M votre prédécesseur, M. liydbcck, de la Suède, 
pour Ics scrviccs remarquables et fructueux qu’il a 
rendus au Conseil en octobre. 

41. Ma délégation a participé à l’adoption par con- 
sensus par le Conseil du projet de résolution S/I 1865. 
C’est un motif de grande satisfaction pour ma dé& 
gation que Ic Conseil se soit une fois de plus acquitté 
de ses responsübilités rapidement et ii l’ünanimité 
face à la grave situation qui rlgnc dans la zone du 
Sahara occidental. Dans ces circonstances, la fac;on 
dont le Conscil a agi aujourd’hui est appropriée et 
opportune. 

42. Ma délégation a étudib le rapport du Secrétaire 
général sur les résultats de ses consultations en appli- 
cation de la résolution du Conseil de sCcurité 377 
(1975), CII ce qui concerne la situation au Sahara 
occidental. Ce rapport est bref mais complet; Il con- 
tient des renseignements de première main extrême- 
ment précieux qui permettent au Conseil d’étudier 
les nouvelles mesures appropriées qui pourraient 
paraître nécessaires pour faire face à la situation 
actuelle dans cette région. Nous sommes très recon- 
naissants au Secrétaire général d’avoir répondu aussi 
rapidement à la demande du Conseil. Son rapport 
sur ses consultations avec les quatre gouvernements 
a fait très clairement comprendre au Conseil les posi- 
tions respectives de ces gouvernements sur la ques- 
tion du Sahara occidental. Ainsi, grâce à cette visite, 
le Conseil a pu obtenir des rcnscignernents utiles 
qui hii ont permis de prendre la décision d’aujourd’hui. 

43. Nous tenons II dire que la satisfacti~m que noUs 
retirons de I;I mission du Secretaire. gcnfral ne vient 
pas seulcmcnt dc la fàc;on dont il il exprimf la, prC- 
occupation du Conseil ;NI wjct dc ccttc situalion, 
mai:, également de son attitude et dc ses dfmarches 
constructives en w: d’acc&!rcr toutes Ics ~~CSLII’CI 

qui pcuvcnt &trc prises ikinx la nxtwclic il’ui~i: ~~III-- 
tien acccptal-\le pwr tons dc ccttc situati,on dan~:c- 
iuiw. Coninic le Secrétaire g6nhil I*;i fait rcmarqwi 
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ilUX ~)tllTlj$il~~llCS 18 Ct 19 de SOU rapport, SCS consul- 
tiltions ilVCC les parties concernées et intércssécs SC 

poursuivent dans l’espoir qu’cllcs seront toute d’ac- 
cord finalement sur une solution acceptable. Dans cet 
espoir, ma délégation il donné son plein appui à la 
rtrsolution qui vient d’être adoptée dans laquelle le 
Conseil prie Ic Secrétaire général de poursuivre et 
d’intensifier ses consultations avec Ics gouvernements 
cn question. 

44. Malgré la visite du Secrétaire général dans cette 
rEgion, la situation cn cc qui concerne le Sahara occi- 
dental reste grave. Nous sommes toujours préoccupés 
de cette situation qui risque de se tendre davantage. 
Le Conseil, dans sa résolution 377 (1975). a fait appel 
BUX parties concernées et intércssécs pour qu’elles 
fassent preuve de retenue et de modération ct pou1 
qu’elles mettent le Secrétaire général en mesure 
d’entreprendre sa mission dans des conditions satis- 
faisantes. Nous sommes heureux de voir que ces 
gouvcrncments ont pleinement collaboré avec le 
Secrétaire général dans l’exécution de la mission qui 
lui a été confiêe par le Conseil. J’espère vivement 
que cette même coopération lui sera garantie à l’avenir. 

45. Pour conclure, étant donné la situation régnant 
actuellement dans la région. ma délégation espbre 
sincèrement que toutes les parties tiendront compte 
de la résolution 377 (1975) et de la résolution qui 
vient d’être adoptée et feront preuve de retenue et de 
modération en évitant toute action unilatérale ou 
autre qui pourrait aggraver la tension dans la région 
avant que soit trouvée une solution acCeptabIc pal 
toutes les pilities. 

46. M. BENNETT (Etats-Unis d’Amérique) [i/llw 
pr+/<r/i~/r <I<l I’~rng/ais] : Qu’il me soit permis de vous 
féliciter, Monsieur le Président, pour la rapidité avec 
laquelle vous avez assumé les fonctions de président 
du Conseil de sécuritb et la promptitude de vos actes 
dans ce moment de crise, Le Conseil aura raison de 
faire appel à votre longue expérience au cours de ce 
mois qui promet d’être très chargé pour le Conseil. 
Qu’il me soit également permis de rendre l’hommage 
de mon gouvernement a la fac;on dont votre prédé- 
cesseur, M. Rydbeck. de la Suède, a mené les affaires 
du Conseil pendant le mois qui vient dc s’Ccouler. 

47. Sur la question dont nous sommes saisis, je tiens 
à déclarer mon admiration pour la fason dont le 
SccrCtaire g&iérnl a abord6 ce trCs grave problème et 
l’énergie ct le dévouement qu’il a mis au service de 
la recherche d’un acc«rd général. Mon gouvernement 
soutient pleinement les ternies de la rEsolution qui 
vient d’Ctrc adoptcc ~;II’ COIIS~~SUS. Nous encoura- 
geons le Sccrt%iire gEn&al à poursuivre ses vieou- 
reux efforts avec les parties conccrn~es et int&s- 
sées. NOUS espérons que sera trou& une solution 
qui ticnnc compte des vues des parties conformément 
ii toutes Ics résolutions de l’Assemblée g&érale et 
du (‘onseil de sCciiritC qui traitent des mi,ycns pal’ 
Icsqucls une région non autonome petit atteindre son 
objectif d’;iuto<i~tei.mili;lri«n. 

48. Nous lancons également un appel R toutes les 
parties en cause pour qu’elles évitent toute action 
qui pourrait transformer cette importante région du 
monde cn théâtre d’affrontement où se jouerait une 
tragédie humaine. Les liens qui unissent les peuples 
de cette région doivent leur faire prendre conscience 
à tous de la nécessité de trouver une solution pacifi- 
que et mutuellement acceptable. 

49. M. MURRAY (Royaume-Uni) [irrlcr’/,r.<;lrrliorl 
t/r /‘tr/rg/<ri.s] : Monsieur le Président, permettez-moi 
tout d’abord, au nom de ma délégation, de vous féli- 
citer de votre accession aux fonctions de président 
du Conseil de sécurité et pour la façon énergique 
et habile dont vous vous êtes saisi des problèmes qui 
ont été les nôtres ces derniers jours, et qui nous a 
permis d’aboutir au consensus que nous venons 
d’adopter. J’espère ne prêter à aucun malentendu en 
exprimant l’espoir que les 28 derniers jours de votre 
présidence seron: moins difficiles que les deux 
premiers. Cependant, nous ne doutons pas que vous 
ayez réagi comme il le fallait i l’urgence de la situa- 
tion ct que votre contribution personnelle a été un 
facteur décisif des résultats que nous avons obtenus 
en commun. Je voudrais également féliciter votre 
prédécesseur, M. Rydbeck, de la Suède, pour la 
sagesse et la compétence avec Icsquelles il a ditlgé 
nos travaux antérieurs sur cette question et a traité 
des autres points importants dont a été saisi le Conseil 
au cours du mois d’octobre. 

SO. II est incontestable qu’en dépit des efforts déjà 
déployés par le Conseil pour réduire la tension dans 
cette région la situation reste grave. Les, renseigne- 
ments que le Secrétaire général nous a communiqués 
hier soir nous sont une cause supplémentaire de 
préoccupation. Nous sommes donc assurés que c’est 
;I juste titre que le Conseil a agi rapidement et réso- 
lument. Nous espérons que toutes les parties inté- 
ressées entendront l’appel que leur adresse le Conseil 
d’éviter toute action unilatérale ou autre susceptible 
d’aggraver la tension dans cette région. Voilà la néces- 
sité immédiate. 

SI. Ensuite. il faut que le Secrétaire général re- 
prenne de toute urgence les consultations qu’il a 
dé.$ commencées avec les parties intéressées et 
concernées pour trouver une solution pacifique et 
équitable. A cet égard, nous tenons à féliciter le 
Secrétaire général de la façon dont il ;I accompli 
jusqu’ici la tâche que nous lui avons confife par la 
r&olution 377 (1975) en date du 22 octobre. et ~OUI 
Ic remarquable rapport qu’il nous a pr&sentC. Bien 
qu’il soit manifeste que des divergcnccs persistent. 
le ,rapport du Sccrét:iirc gén&il témoigne du désii 
de toutes les parties de recourir à ses bons offices 
pour trouver une solution à cc prol~lè~nc. Nous 
croyons qu’il a fort bien wmmcncf ct que c’est la 
poursiiitc de ses efforts qui offrent le mttillcnr cspoit 
d’une solution équitable et pacifique, acceptable pal 
tou6. 



52. M. OYONO (Képubliquc-Unie du Cameroun) : 
Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord 
de vous dire combien il m’est agréable de m’associe1 
a mes collègues pour vous féliciter dc votre accession 
à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois 
de novembre. J’en suis personnellement satisfait, 
d’abord parce que vous &cs un diplomate éminent et 
respecté et qu’il est toujours enrichissant de travail- 
ler avec vous; ensuite, parce que ma délégation 
apprécie votre contribution personnelle, ainsi que 
celle de votre délégation, à la promotion et à la mise 
en ceuvre des idéaux de paix, de justice et de progrès 
dont se prkoccupe l’organisation; enfin, parce que 
mon pays entretient avec Ic vôtre, l’Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, d’excellents rapports 
de coopération. II me plaît également de saisir cette 
occasion pour rendre hommage er,exprimer toute ma 
gratitude à votre prédécesseur, M. Rydbeck, pour 
la compétence, l’autorité et l’habileté avec lesquelles 
il a conduit les travaux du Conseil pendant le mois 
d’octobre. 

53. La délégation de la République-Unie du Came- 
roun a été heureuse d’adhérer au consensus en faveur 
du projet de résolution S/11865 relatif à la situation 
qui existe présentement au Sahara occidental. Ma 
délégation a étb d’autant plus fondée à le faire qu’elle 
est profondément convaincue, à la lumière de I’cxcel- 
lent rapport du Secrétaire général, qu’il a bien voulu 
compléter par une communication orale, que la situa- 
tion est grave. La tension ne fait que monter dans la 
région et peut, à tout moment, déboucher sur un 
affrontement militaire mettant en danger la paix et la 
sécurité internationales, comme certaines délégations 
viennent d’ailleurs de le souligner. II incombe donc 
au Conseil de sécurité, et c’est ce qu’il vient de faire, 
de prendre à cet égard les responsabilités spécifiques 
qui sont les sienne3 cf d’agir avec célérité ët d’une 
façon décisive en prenant des mesures préventives 
pour évite;. le pire, 

54. Nous lançons de nouveau un appel solennel à 
toutes les parties concernées et intéressées pour 
qu’elles s’abstiennent de toute action unilatérale ou 
autre qui pourrait aggraver la tension dans cette 
partie de l’Afrique et compromettre dangereusement 
la paix et la sécurité internationales. Nous prions ces 
parties d’apporter tou,t leur concours au Secrétaire 
général dans l’accomplissement .de la tâche, aussi 
difficile que délicate. que le Conseil vient de lui con- 
fier, à savoir poursuivre les consultations qu’il avait 
déjà entamées dés l’adoption, par le Conseil, de la 
résolution 377 (197.5). 

5s. En conclusion, je tiens. une fois de plus, à expri- 
mer toute mil gratitude au Secrétaire général et P ses 
collaborateurs pour les efforts qu’ils ne cessent de 
déployer’ pour la sauvegarde de la püix ct de la sécu- 
rité i~~tct’nationalcs, singu!ièremcnt dans cette affaire 
du Sahara oçcidcntal, et pour I’avèncment d’une 
solution jlistc ct mutuellement acceptable par les 
parties. 

56. M. VINCI (Italie) [hterprératiot~ &J I’wgldu] : 
Monsieur le Président, je commencerai ma déclara- 
tion en vous disant qu’il nous semble que nous n’avons 
pas moins de chance ce mois-ci que Ic mois dernier. 
En remplaçant M. Rydbeck, VOUS avez hérité de la 
question du Sahara occidental au point oti il l’a lais- 
sée et, comme lui, vous avez agi avec énergie, compé- 
tence, largesse de vues et habileté, pour rcprcndre 
vos propres termes. C’est à vous, ainsi qu’à M. Ryd- 
beck, grâce à vos capacités respectives et au sens 
de l’organisation que vous avez tous deux démontrés, 
ainsi que les membres de vos délégations, que nous 
devons d’avoir réussi, dans un délai relativement 
bref si on le compare à d’autres, à nous mettre d’ac- 
cord sur ia résolution que nous venons d’adopter pal 
consensus. 

57. Par ailleurs, norls devons également reconnaître 
que l’issue positive de nos consultations intensives 
d’hier et de ce matin n’aurait pas été possible sans le 
rapport du Secrétaire gentraI. II s’agit d’un rapport 
admirable d’une mission non moins remarquable qui 
se caractérisent tous deux par leur lucidité et lem 
concision. Nous tenons à exprimer notre gratitude et 
notre admiration au Secrétaire général et à son per- 
sonnel pour cette réussite. Le rapport du Secrétaire 
général a guidé nos travaux à tel point qu’une bonne 
part du libellé de la résolution qui vient d’être adoptée 
a été empruntée à ce document. 11 est normal que 
chacun d’entre nous autour de cette table soit fiel 
d’avoir contribué dans une mesure plus ou moins 
importante à la décision prise aujourd’hui, puisque 
nous avons tous travaillé sous votre direction, Mon- 
sieur le Président, dans un remarquable esprit de 
coopération et d’harmonie, Cependant, nous devons 
tous reconnaître en toute équité que le principal 
mérite revient au Secrétaire général. 

SE. II y a un point dans le rapport du Secrétaire 
général que ma délégation estime des plus encoura- 
geants. Je pense au fai& que, en dépit des divergences 
qui persistent entre les parties concernées et inté- 
ressées, elles ont unanimement reconnu le rôle que 
les Nations Unies doivent jouer dans le règlement 
pacifique de ce problème. Nous avons pris note, 
dans la première déclaration que nous avons entendue 
ce matin, que, malgré les vUes et les positions en 
conflit, qui sont fort alarmantes et qui confirment la 
gravité de la situation, cette unanimité demeure iné- 
branlable. Nous espérons donc sincèrement que les 
parties intéressées accorderont le temps nécessaire 
au Secrétaire général pour que celui-ci puisse menet 
à bien sa tiche très importante et délicate. 

59. Dans la brève déclaration que j’ai faite le 22 octo- 
bre [185Oc ~C;~OI~], j’ai souligné la complexité et 
l’enchevêtrement que présente une situation mettant 
en jeu tant de principes ct d’intérêts. Je crois que 
c’est là une raison de plus’ pour que les partics con- 
cernées et intéressfcs fassent preuve de compr& 
hension et de coopération, car si les conditions graves 
qui règnent actuellement ne s’amlliorent pas, les 
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chances d’une solution pacifique s’en trouveront 
réduites. 

60. M. TCHERNOUCHTCHENKO (Républiquç 
socialiste soviétique dc Biélorussie) [i~~terprétution 
drr ww] : Monsieur Ic Président, permettez a notre 
délégation de vous féliciter à l’occasion de votre acces- 
sion au poste important de président du Conseil de 
sécurité et d’exprimer sa conviction que, sous votre 
direction, le Conseil saura s’acquitter de la tâche qui 
lui est confiée par la Charte des Nations Unies. Nous 
voudrions également exprimer notre reconnaissance à 
votre prédécesseur, le représentant de la Suède, 
M. Rydbcck, qui, avec une grande compétence et 
une connaissance profonde des problèmes, a su dirige1 
les travaux du Conseil pendant le mois d’octobre, dans 
des conditions complexes et difficiles. 

61. La d6légation de la République socialiste sovié- 
tique de Biélorussie a appuyé sans réserve le projet 
de résolution sur la situation au Sahara occidental et, 
à propos de cette décision du Conseil de sécurité, 
nous voudrions relever ce qui suit. 

62. C’est la deuxième fois en 10 jours que le Conseil 
de sécurité examine la situation au Sahara occidental, 
ce qui montre bien que, dans cette région, la situation 
reste grave. Conform&ment à la résolution 377 (l975), 
le Secrétaire général s’est acquitté de sa mission et a 
procédé à des négociations avec les parties concernées 
et intéressées. Comme les autres membres du Con- 
seil, nous voudrions exprimer notre re.connaissance 
au Secrétaire général pour les efforts qu’il a déployés 
au service de la paix et de la normalisation de la 
situation dans cette région, ainsi que pour le rapport 
qu’il nous a présenté [S//lX63]. 

63. Au paragraphe 20 de ce rapport - d’autres t’ont 
déjn souligné avant moi - nous lisons que “la situa- 
tion dans la région demeure grave”, et “qu’il est de 
la plus haute importance d’éviter tout acte qui risque- 
rait d’aggraver encore la tension”. 

64. Dans ces conditions, le Conseil de sécurité a 
bien fait de prendre de son côté des mesures urgentes 
et positives, telle qu’elles sont énoncées dans la 
résolution qui vient d’être adoptée. Cette résolution 
répond à un but essentiel, qui est d’éviter toute action 
unilatéïdle ou autre qui pourrait encore aggraver la 
tension dans la rbgion. 

6.5. Nous sommes certains que cet appel du Conseil 
de sécurité sera dûment entendu par les parties con- 
cernées et intérëssées. Cela dit, ma délégation vou- 
drait exprimer Ic V~I que la mission importante du 
Secrétaire général, ses consultations avec les parties 
concernées et intéressEes, la mission qu’il doit repren- 
dre de fason plus attentive encore conformément à 
la dernière rEsolution du Conseil, seront couronnées 
de succès et que Ic Conseil, en fin de compte, pourra 
constater avec satisfaction I’~limination de la tension 
dans cette rkgion. 

66. Notre délégation estime, par ailleurs, que la 
présente session dc I’Assembléc générale doit exa-’ 
miner très sérieusement la question du Sahara occi- 
dental, question déjà inscrite à son ordre du jour. 
La question de la décolonisation dc ce territoire traîne 
manifestement cn longueur et il est temps de prendre 
des mesures pour mettre cn ceuvre la décolonisation 
définitive du Sahara occidental, afin d’y assurer la paix 
et la sécurité. Le devoir des Nations Unies ést de 
faire en sorte que la rI$OhItirJn 1514 (XV) de 1’As- 
semblée générale soit intégralement appliquée, car la 
Dbclaration sur l’octroi dc I’indépcndancc aux pays 
et aux peup,les coloniaux est I’un des documents les 
plus importants des Nations Unies. Mais nous devons 
aussi faire en sorte que soient appliquées les autres 
décisions de l’Assemblée générale, et il faut tout faire 
pour que le peuple du Sahara occidental ‘puisse 
exercer son droit Iégitime à l’autodétermination. , 
67. l& conclusion, ma délégation voudrait, encore 
une fois, souligner I’importance et le caractère très 
positif de la décision que vient de prendre le Conseil 
de sécurité. Nous sommes certains que cette décision 
contribuera à renforcer la paix et la sécurité. 

68. M. de GUIRINGAUD (France) : Monsieur le 
Président, je voudrais, en commençant, vous adresser 
les félicitations de la délégation française à l’occasion 
de votre accession à la présidence du Conseil. Ce 
n’est pas seulement comme un rite que je prononce 
ces paroles, c’est en toute sincérité et avec la con- 
viction réelle qu’en moins de 48 heures, vous avez 
déjà apporté une contribution significative à nos 
travaux et à nos efforts pour trouver une solution à 
un problème qui préoccupe à juste titre la commu- 
nauté internationale. Vous pouvez êtré aSsuré que la 
délégation française ne vous ménagera pas son appui 
pendant touie la durée de votre mandat, spéciale- 
ment chaque fois que vos éminentes fonctions vous 
conduiront à demander au Conseil de travailler à la 
diminution des tensions et au maintien de la paix. 

69. Je me garderai d’oublier la contribution pré- 
cieuse que votre prédécesseur a apportée à nos tra- 
vaux dans une phase précédente du débat sur la ques- 
tion qui nous occupe aujourd’hui. Je lui adresse 
l’expression de la gratitude de ma d6légation pour la 
manière remarquable dont il a conduit, sur ce sujet 
comme sur d’autres moins importants, les travaux 
du Conseil pendant le mois d’octobre. 

70. La rapidité et l’efficacité. avec lesquelles le 
Secrétaire général s’est acquitté de la mission qui 
lui avait été confiée par le Conseil atteste une fois 
encore de sa @adde autorité personnelle comme de 
son dévouement ii la cause de la paix. Nous tenons 
à le remercier, et nous nous félicitons d’avoir, en si 
peu de temps et grâce au rapport remarquable qu’il 
nous a fourni, été en niesure de nous faire une idée 
précise des positions des parties en présence. J’adres- 
serai également Ics remercicmcnts de ma dclégdtion 
aux collaborateurs dc Secrétaire gém?ral qui l’ont 
assisté dans sa délicate ri~issioii. 



71, II nc fait nul doute que la tSLchc du Conseil s’est 
trou& grandcmcnt fwilit& par la clarté du rapport 
du Sccrétairc g6néral, Comme les représentants de 
plusieurs pays l’ont fait observer w COUI’S des COI~- 

sultations, si la situation dans la rbgion considbroc 
dcmeurc grave, plusieurs 6ICmcnts positifs, donc 
plusieurs Elénicnts d’espoir, sont apparus. II est clair, 
CII cffct, qu’aucune des parties concernées et intd- 
rcssircs au diffircnd qui nous occupe nc rcjcttc pal 
avance une Cvcntucllc intcrvcntion des Nations 
Unies. Par ailleurs, Ics c’OllsUltiltiOlls se poursuivent, 

72. C’est cn partant dc ces constatations que le 
Conseil a Cté cn IIICSUI’C d’dhtborcr IC p&jct dc réso- 
lution sur lequel nous venons de voter. Certes, nos 
ÇOllSUltiltiOnS ont été longues et rclativemcnt diffi- 
ciles, Mais il est à I’homwur du,Conseil d’avoir su 
rester dans les limites dc ce qui était acceptable ~OUI 
toutes Ics partics et d’avoir tenu çomptc dc‘la çom- 
plcxité du problème. II n’en reste pas moins que la 
situation dans la région demeure grave et que, dans 
ces çirconstanccs, Ic Conseil a une lourde rcsponsa- 
bilité. Nous en sommes très conscients et c’est la 
raison de l’appel que, sans tarder, nous avons adressé 
à toutes les parties concernées et intéressées. 

73. Bien que la formulation du texte de la résolu- 
tion adoptfe par le Conseil aujourd’hui diffère de 
celle de la résolution 377 (1Y75), la délégation fran- 
c;aise pense que Ics conseils de retenue et de modé- 
ration qui étaient prodigués aux parties ont plus que 
jamais leur importance. C’est à ce prix seulement 
qu’une aggravation de la situation pourra être évitée. 
Pays méditerranéen, proche par tant d’intérêts com- 
muns des Etats de la région, la France souhaite que 
la paix y  soit maintenue et que la voie des consul- 
tations soit trouvire pour une solution satisfaisante 
au problème qui a motivé la convocation du Conseil. 

74. M. JACKSON (Guyane) [irrlp~f~l,,‘citrrtiorr dc /‘au- 
&is] : Bien que le Conseil soit réuni pour étudie1 
une situation très grave - la situation en ce qui con- 
cerne le Sahara occidental - dont le sérieux et 
l’urgence sont incontestables, je voudrais cependant, 
en commençant mon intervention, vous féliciter, 
Monsieur le Président, pour votre accession à la 
présidence du Conseil de sécurité pour le mois de 
novembre. Le fait que, dès le premier jour dc votre 
présidence, vous soyez appelé à diriger des discus- 
sions sur cette situation très délicate n’est pas, j’es- 
père, de mauvais augure pour la suite du mois. Quoi 
que nous réserve cependant cc mois de novembre, 
je suis certain que vos nombreuses avances d’cxpé- 
riencc cn matière dc nfgociations internationales et 
vos talents ct qualitfs diplomatiques bien connus 
nous placeront tous dans une position avantageuse. 
Qu’il me soit aussi permis, Monsieur Ic Pr&sidcnt. 
d’adrcsscr mes rcmcrcicmcnts à votre prédécesseur, 
Ic reprtisentant de la SuCde, M. Kydbcck. II a mené 
les affiiires du Conseil avec Ic talent, la pnticncc ct lc 
tact qui le curactériscnt, jusqu’aux derniers jours 
d’octobre Iorsquc nous avofls commcncf I’cxamcn 

dc la grave situation qui rbgne au Sahara occidental. 
C’est ii cette situation que j’en viens maintenant, 

75. Le sérieux actuel de la situation est reconnu de 
fat;on quasi universelle car il s’est aggravé depuis 
notre dernière réunion. Lc danger trEs réel d’une 
grave rupture dc la paix et dc la sécurité dans la région 
s’est révélé à présent dans toute son ampleur, En 
effet, le risque de conflit armé qui SC dessinait est 
maintenant très net. Nous en sommes, je. le crains, 
presque au point où Ic cours des événcmcnts pourrait 
prendre une tournure incontrôlable. 

76. Lorsque Ic Conseil a adopté sa résolution 377 
(1975) le 22 octobre, il a pris csscntiellement quatre 
déLisions : - premièrement, il a indiqué qu’il agis- 
sait conformément aux dispositions de 1’ Article 34 
dc la Charte des Nations Unies, qui traite du règle- 
ment pacifique des différends; - deuxièmement, il a 
reconnu, comme Ic prévoit la Charte, que c’est à 
1’ Assemblée générale qu’il appartient de traiter la 
question de fond du Sahara occidental; - troisième- 
ment, il a confié au Secrétaire général la mission 
d’entrer immédiatement en rapport avec les parties 
concernées ct intéressées, et il l’a prit5 de faire rap- 
port dès que possible au Conseil afin de permettre à 
celui-ci d’adopter les mesures appropriées pour faire 
face à la situation inquiétante concernant le Sahara 
occidental; - enfin, le Conseil a lancé un appel aux 
parties concernées et intéressées pour qu’elles fassent 
preuve de retenue et de modération. 

77. Conformément à la résolution 377 (lY75), le 
Conseil de sécurité a rec;u et examiné le rapport. du 
Secrétaire général. C’est un texte remarquable qui 
témoigne du soin, de la patience, du dévouement et 
du talent du Secrétaire général. Nous applaudissons 
à ses efiorts inlassables et lui exprimons notre pro- 
fonde satisfaction de son rapport, qui reflè.te d’une 
fac;on précise et succincte les positions des parties con- 
cernées et intéressées, et contient deux observations 
des plus importantes, celles qui figurent aux para- 
graphes 19 et 20. 

78. Ma délégation note que certaines des parties 
concernées ct intéressées ont considéré les circons- 
tances entourant ce qu’on appelle la “marche verte” 
et la décolonisation du Sahara occidental comme 
liées. II se peut que l’opération ait été conçue et 
annoncée dans l’espoir d’accélérer une décision sur 
l’autre question, mais ma déIEgation s’en tient ferme- 
ment à sa position premi&re, à savoir que les deux 
questions, décolonisation du Sahara occidental et 
opération susceptible dc faits accomplis, doivent être 
étudiEcs sépaldment ct de façon distincte par le 
Conseil. 

79. Ainsi, ma délégation estime que c’est à’ juste 
titre que Ic Conscil de sCcurité s’est préoccupé cn 
premier lieu des observations contenues 2111X para- 
grophcs 19 ct 20 du rapport du Secrétaire g6llfld. 

La résolution que nous venons d’adopter ti,ent compte 
tic ces observations. Le Secr&taire général est prié de 



continuer et d’intensifier ses consultations, autrement 
dit dc Ics conclure dès que possible. Ma délfgatiOl1 
soutient pleinement le Secrétaire général dans les 
efforts qu’il déploie pour faire face A la grave situa- 
tion actuelle, Ma délégation espère également qu’au- 
cune des parties conccrnécs et intéressées n’adoptera 
au cours de ces nouveaux contacts une attitude 
susceptible dc retarder l’action du Secrétaire général 
ou dc Ic gêner dans ses efforts. Le Conseil, comme 
la résolution le précise, reste prêt cependant à adoptcl 
toutes nouvelles mesures qu’il jugerait ikessaires. 

80. C&npte tenu de toutes les circonstances entou- 
rant I’examcn de la question dont le Conscil est à 
bon droit saisi, le paragraphe 1 de la résolution que 
nous venons d’adopter est de la plus haute impor- 
tance. La simplicité et la nature de ses termes ne 
sauraient, selon ma délégation, prêter à malentendu : 
elle est rédigCe en termes courtois et diplomatiques, 
mais elle est claire dans son objectif. Elle va au-delà 
d’un appel et elle implique la nécessité pour toutes 
les parties concernkes et intéressées de se montrer, 
individuellement ct collectivement, Zi la hauteur des 
obligations qui leur incombent conformément à la 
Charte pour ce qui est du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. 

81. Ma délégation espère sincèrement que, dans le 
contexte que j’ai évoqué, aucun acte unilatkal ou 
autre ne sera commis par aucune des parties qui 
puisse aggraver encore la tension dans la région. Nous 
escomptons que les parties concernées et intéressées 
coopéreront pleinement avec le Secrétaire général et 
s’interdiront toute Pttitude ou acte susceptible de 
rendre sa tâche pin difficile ou de constituer une 
prétention au droit d’agir en lieu et place de I’Assem- 
blée générale. 

82. M. SALIM (RÇpublique-Unie de Tanzanie) 
[i/lle,p~c;lrrtio,l k I’w~ltris] : Je voudrais, Monsieur 
le Président, commencer ma déclaration en m’asso- 
ciant à ceux de mes collègues qui vous ont déjà féli- 
cité chaleureusement pour votre accession à la 
présidence du Conseil. Je crois honnêtement et sin- 
cèrement que le Conseil a de la chance d’avoir à sa 
présidence une personnalitk. aussi éminente, dotée 
d’une telle expérience et d’une telle compétence, 
particulièrement ce mois-ci qui s’annonce, c’est le 
moins qu’on puisse dire, assez actif. 

83. Le fait que, grâce ;I votre direction, dont nous 
avons pu constater nettement la valeur lors des con- 
sultations officicus ‘s, le Conseil de sécurité a pu ce 
matin adopter par voie du consensus le projet de 
résolution qui lui Ctait proposé, est la preuve la plus 
éclatante de cette expkrience et de cette compétence. 
J’espère, je suis mCmc persuadé que vous continuerez 
à diriger nos travaux pendant tout le mois de novem- 
bre avec Ic mEme talent que vous apportez au début 
de nos dClibérations ct qu’ainsi, Ic Conseil pourra 
prendre des mesures dCcisivcs avec Ic maximum 
d’accord. .Jc tiens aussi à rcndrc hommage il votre 

prédécesseur, le représentant de la Suède, non pas 
tant parce qu’il vous a laissé un héritage à régler, 
mais pour la façon remarquable dont il a présidé nos 
délibérations le mois dernier. 

84, Le Conseil SC réunit pour traiter d’une situation 
de plus en plus grave au Sahara occidental. La gravité 
de cette situation apparaît ncttcmcnt dans le rapport 
du Secrétaire général. Pourtant, ,il est certain que 
cette situation s’est encore aggravée depuis que cc 
rapport a été préparé e! diwibué. Sans aucun doute, 
à moins que l’on ne fasse preuve dc modération CI 
de retenue, Ics événements dans la région risquent 
d’avoir les conséquences les plus tragiques. 

85. Voilà pourquoi ma délégation s’est associée à 
la résolution que le Conseil de sécurité vient d’adop- 
ter. Elle s’y est associée sachant pertinemment que, 
par cette décision, le Conseil manifestait sa volonté 
d’éviter un affrontement dans la région et d’encou- 
rager une solution pacifique au problème de la déco- 
lonisation du Sahara occidental, conformément aux 
résolutions et aux décisions des Nations Unies. 

86. Nous pensons que la résolution ne laisse aucune 
place à l’ambiguïté ou aux erreurs d’interprétation. 
La volonté du Conseil de voir les parties concernées 
et intéressées éviter toute action unilatéïdle ou autre 
qui pourrait encore aggraver la tension dans la région, 
est nettement affirmée. A ce sujet, nous tenons à 
souligner que l’unanimité avec laquelle cette position 
a été adoptée par le Conseil démontre éloquemment 
que celui-ci est bien déterminé à ce que rien ne soit 
fait qui risque d’altérer le statut du Territoire. Ma 
délégation tient à souligner ce point. .Nuus adressons 
un appel à toutes les parties concernées et intéressées 
pour qu’elles entendent cet appel du Conseil. Nous 
soulignons le fait que les Nations Unies ne peuvent 
ni ne doivent tolérer aucun action qui risquerait de 
nous placer devant un fait accompli, 

87. Lorsque le Conseil de sécurité a adopté la réso- 
lution. (1975), nous espérions sans aucun doute 
que l’appel contenu dans cette résolution serait 
entendu. Si le Conseil souhaitait alors, comme il 
souhaite maintenant avec peut-être encore une plus 
grande fermeté, mettre un terme à toute action uni- 
latérale ou autre, susceptible d’augmenter la tension 
dans la région, nous devons constater que, malheu- 
reusement, cet appel n’a pas eu le résultat que nous 
désirions et que nous étions en droit d’escompter. 
Nous espérons que la décision actuelle du Conscil 
recevra une réponse positive des intkcssés, afin que 
la tension se relâche et que soient créEcs des candi 
tiens normales permettant au rwiplc du Sahara ocçi- 
dental d’exercer son droit ji i’autodételmin;Irio~i, 
conformCment à la résolution 1514 (XV) tic I’Assem- 
hlée gknérale et aux autres résolutions pcrtincntcs 
dc 1’ Asscmkléc. Nous tenons r‘~ wnligncr une [Bis 
encore. s’il le faut. qur ric’n. iIl~S~llll~ll~llt rien Ile doit 
‘i?trc fait qui risque d’ilttcllteï aux tliuit~ Iégiliinc‘s (111 
peuple du Territoire hli-mEmc. 
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88. Comme la résolution le dit très nettement, la 
question du Sahara occidental est inscrite à l’ordre 
du jour dc l’Assemblée générale lors de sa trentième 
session. L’Assemblée est saisie du rapport de la Mis- 
sion de visite dans le Territoire2, mission que j’ai eu 
l’occasion d’évoquer dans ma déclaration du 22 octo- 
bre, qui était dirigée par Ic représentant de la Côte 
d’ivoire, M. AkB, et qui s’est acquittée de sa tâche 
avec le maximum de sérieux et de détermination, 
soutcnI!e par la coopération de toutes les parties inté- 
ressées. L’Assemblée générale est également saisie 
dc l’avis consultatif de la Cour internationale de Jus- 
ticP, avis consultatif qui avait été précisément solh- 
cité par les parties concernées et intéressées et 
demandé par l’Assemblée générale en vertu de sa réso- 
lution 3292 (XXIX). Il est donc parfaitement logique, 
dans ces conditions, que l’Asscmbl$e se prononce en 
temps utile sur le processus de décolonisation du 
Territoire, compte tenu à la fois du rapport de la 
Mission de visite et de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, mais surtout compte tenu 
des aspirations du peuple du Sahara occidental. 

89. Je voudrais faire encore une observation, mais 
non des moindres, avant de conclure ma déclaration. 
La résolution que nous venons d’adopter prie le 
Secrétaire général de poursuivre et d’intensifier ses 
consultations. Cela est à la fois logique et opportun. 
Lorsque, dans la résolution 377 (1975), nous avons 
prié le Secrétaire général d’entreprendre des consul- 
tations avec les parties Concernées et intéressées, 
ma délégation était convaincue que le Secrétaire 
génPIral mettrait tout en oeuvre poui trouver une 
solution de nature à diminuer la tension et à créct 
des conditions propices à un règlement éventuel du 
problème. 

90. Les efforts déployés par le Secrétaire général, 
dans les heures et dans les jours qui ont suivi I’adop- 
tion de la. résolution, ont pleinement justifié notre 
confiance. Nous tenons à lui rendre hommage pou1 
ses efforts louables et inlassables. Nous lui exprimons 
notre reconnaissance pour le rapport sérieux et pro- 
fondément étudié qu’il nous a présenté. Notre recon- 
naissance ne lui est pas acquise seulement pour son 
rapport écrit [.Y/1 18631, mais aussi pour le rapport 
oral qu’il a présenté au Conseil hier soir, lorsque 
nous avons procédé à nos consultations officieuses. 
Nous pensons qu’étant donné la coopération de 
toutes les parties concernées et intéressées les efforts 
du Secrétaire général permettront d’obtenir des 
résultats positifs dans le règlement de la situation 
actuelle, qui est grave. Nous adressons donc un appel 
solcnncl aux parties pour qu’elles apportent au Sccré- 
taire général toute leur coopération. 

91. M, KY DBECK (Suède) lirltPrp~c;trrlicl,i t/c~ /‘crrr- 
,~/tris] : Monsieur le Président, je voudrais d’abord 
VO~IS adrcwir les çomplirtW1~ts ct les fblicitations les 
plus sincCrcs de la délégation suédoise à l’occasion 
tir wtrc accession à la présidence du Conscil de sécu- 
rité. t.i\ direction sage et avis& sous laquelle nous 

pouvons nous attendre à travailler ce mois-ci s’est 
déjà amplcmcnt manifcstoc au cours des consulta- 
tions que nous avons tenues hier ct cc matin. Je vous 
donne I’assurancé du plcin concours de la dklégation 
suédoise, Je tiens également à vous remercier pour 
les paroles fort aimables que vous avez bien voulu 
m’adresser. Je remercie aussi tous les membres qui 
au cours de leurs interventions ont bien voulu adresser 
des paroles aimables au président sortant du Conseil. 

92. Avant de parle] brièvement du fond de la ques- 
tion dont le Conscil est saisi, je voudrais remercier, 
au nom de la délégation suédoise, le secrétaire du 
Conseil de sécurité, qui va bientôt nous quitter, M. 
Kurt Herndl, pour les nombreuses années d’éminents 
services qu’il a rendus au Conseil. Personnellement, 
j’ai pu me rendre compte combien ses services avaient 
été importants. Je lui présente mes meilleurs vowx 
de succès dans ses nouvelles et importantes fonctions. 

i .> 

93. Ma délégation a participé au consensus de la 
résolution qui vient d’être adoptée. Nous aurions 
préféré un texte qui mentionne de façon plus expli- 
cite la cause directe de la crise actuelle, à savoir la 
marche annoncée au Sahara occidental. A notre avis, 
toutefois, l’urgence et la gravité de la situation vou- 
laient avant tout que le Conseil agisse de façon urgente 
et unanime, et nous sommes heureux qu’il ait pu arri- 
ver à un accord. En fait, la résolution qui vient d’être 
adoptée ne laisse place à aucun malentendu. Ma 
délégation invite instamment les parties concernées 
et intéressées à tenir compte de Ia décision que le 
Conseil a prise par consensus et à éviter tout acte 
unilatéral ou autre qui pourrait encore aggraver la 
tension dans cette région. 

94. D’après les rapports qui nous sont parvenus 
hier soir et aujourd’hui, la situation continue en fait 
de s’aggraver dans la région. Déjà dans son rapport 
en date du 31 octobre, le Secrétaire général brossait 
un tableau assez sombre de la situation et décrivait 
sa gravité en des termes mesurés certes, mais qui ne 
laissaient subsister aucun malentendu. D’autres ren- 
seignements nous sont parvenus plus tard qui ont 
renforcé la trhs sérieuse préoccupa!ion que nous res- 
sentons tous. 

. 
9.5. Les dangers se concentrent sur la marche pro- 
jetée sur le Sahara occidental par de vastes masses 
de population. L es risques d’affrontement et d’inci- 
dents sérieux s’accroissent, II se pourrait que les 
evénements prennent mauvaise tournure et que les 
parties soient débordées, ce qui aurait comme cm- 
séquence dc menacer la paix et la sécurité dans la 
regiùn. Une fois de plus le Conseil de sécurité a 
confie au Secrétaire général la tâche d’essayer 
d’explorer toutes les voies susceptibles de résoudre 
dans le calme cc problème très sérieux. Nous lui 

devons notre reconnaissance In plus profonde pour 
les efforts inlassables qu’il a d+loyés avec tant 
d’adresse ct de dévouement et pour le rapport admi- 
rable, clair. précis ct utile, qu’il nous a présenté de 



ila~’ phase initiale de sa mission. Nous avons toute 
jcotifiance dans les capacités du Secrétaire général 
,pour faire face à cette crise, à cette situation qui est 
i d!ur.e complexité extrême. Le Secrétaire gén6ral 
:Peut être assuré du concours sans réserve de la délé- 
jg@ion suédoise, comme d’ailleurs, je le sais de toutes 
cles:autres délégations. 
:- ,--. 
i96. ~NOUS invitons toutes les parties concernées et 
iintéressées à coopérer pleinement et zntièremcnt à 
,cet égard avec le Secrétaire général. C’est un cas où 
iles Nations Unies ont un rôle crucial à jouer. Notre 
:S~UI espoir réside maintenant dans l’efficacité des 
‘Iefforts que déploieront les Nations Unies en vue 
Id’aider à régler cette situation très dangereuse. Le 
,@nt prirlcipal de la résolution que nous venons 
:d’adopter est un appel en vue d’intensifier tous les 
:efforts vers une solution pacifique, et c’est aussi un 
:appel pour l’application des principes fondamentaux 
;qui régissent la décolonisation des territoires dépen- 
:dants. Seule une solution qui tienne pleinement 
jcompte des droits et des vœux de la population du 
:Sahara occidental sera conforme à ces principes 
Lfondamentaux de la Charte. 

i ‘, 

,97.- M. EL HASSEN (Mauritanie) : Avant d’aborder 
ibrièvement le fond du problème, je voudrais, Mon- 
!sieur le Président, commencer par m’acquitter d’un 
,agréable devoir, qui est celui de vous exprimer les 
:fé!icitations de ma délégation pour votre accession à 
!!a présidence du Conseil. Nous sommes sûrs que 
grâce à v,otre compétence et à vos qualités de diplo- 
:mate averti, vous saurez mener nos travaux à bonne 
afin. Je voudrais également, Monsieur le Président, 
~cxprimer notre reconnaissance et notre gratitude à 
:Votre prédécesseur, M. Rydbeck, pour le tact et la 
jcourtoisie avec lesquels il a dirigé nos travaux durant 
i!e mois écoulé. .1.- ~, 

.98.- Le probliime du Sahara est un problème spéci- 
fique qui ne peut, à notre sens, être examiné de 
,manière automatique et programmée comme s’il 
-s’agissait de faire fonctionner un ordinateur. Fort 
iheureusement, telle n’a jamais été la politique de 
$‘Assemblée générale, telle n’a jamais été la politique 
;du- Conseil de sécurité lorsqu’il s’agit précisément 
de problèmes de décolonisation. 

99. En effet, l’Assemblée générale a toujours tenu 
compte, dans sa sagesse, des circonstances politiques 
et des caractéristiques qui sont propres à chaque 
situation. Je crois que le mérite principal de la Mission 
de visite qui s’est rendue dans le Territoire, c’est. 
d’avoir fait ressortir la spécificité du problème du 
Sahara, c’est d’avoir fait ressortir son caractère indi- 
visible. Et c’est pourquoi nous pensons qu’il n’est 
pas réaliste de tenir à isoler un aspect de ce problème 
et vouloir lui apporter une solution sans tenir compte 
du fond de la question elle même. 

100. La marche pacifique envisagée par le Gouver- 
nement marocain ne saurait être considérée vala- 
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blement, et de manière utile et objective, que lorsque 
l’on examine le problème fondamental de la décolo’- 
nisation que pose le Sahara. Le lien entre cette mar- 
che et la décolonisation du Sahara est reconnu pal 
l’Espagne elle-même, tel que cela ressort du rapport 
qui nous a été soumis par le Secrétaire général. 

101. Cette décolonisation, je tiens à le souligner, 
ne sera viable et propice au maintien de la paix et de 
la sécurité dans la sous-région que lorsqu’elle tiendra 
compte de ce caractère spécifique, caractère qui 
repose essentiellement sur le respect de l’unité natio- 
nale et de l’intégrité territoriale des Etats concernés. 
C’est dire que la précipitation avec laquelle on semble 
vouloir traiter ce problème en évitant d’en abordet 
le fond n’est pas de nature, à notre sens, à facilite1 
l’aboutissement des contacts que les parties avaient, 
et pouvaient, engager, conformément à la résolu- 
tion 377 (1975) du Conseil de sécurité et en vertu de 
I’Article 33 de la Charte. Elle n’est pas non plus de 
nature à faciliter, je crois, les consultations du Secré- 
taire général, consultations sur lesquelles mon pays 
fonde le plus grand espoir. 

102. En ce qui concerne mon pays, il continuera, 
malgré ces difficultés, à apporter sa collaboration 
loyale au Secrétaire général dans la tâche complexe 
que vient à nouveau de lui confier le Conseil de 
sécurité. Ce faisant, nous vouions continuer à appor- 
ter notre soutien à l’organisation des Nations Unies 
pour qu’elle trouve une solution juste et équitable à 
ce problème. Mais mon pays espère qu’il ne sera pas 
mis dans la situation difficile qui l’obligerait à choisir 
entre son existence même et une solution préfabri- 
quée et artificielle et qui n’a rien à Yoh’ avec la réa- 
lité. Je crois qu’il doit être clair pour tous que, devant 
ce choix, la Mauritanie ne peut choisir que la Mauri- 
tanie. 

103. ‘Pour terminer, je voudrais rendre hommage au 
Secrétaire général pour la rapidité et l’efficacité du 
travail qu’il a accompli et, particulièrement, pour la 
concision et la clarté du rapport qu’il a soumis au 
Conseil. 

104. Le PRÉSIDENT (it~fwprétutiott du rtrusc) : 
Je donne la parole au représentant du Maroc. 

.105. M. SLAOUI (Maroc) : Je voudrais réitérel 
devant le Conseil la position du Maroc, position qui 
n’a pas changé depuis notre dernière réunion. Mon 
pays réaffirme de nouveau sa volonté de recourir G 
tous les moyens pacifiques pour aboutir à une solution 
qui préserve son droit inaliénable à son existence 
nationale et à l’intégrité de son territoi;‘? 

106. Le Maroc ne s’est, 1 aucun moment, départi 
de cette attitude.11 n’a proféré de menaces à i-égard 
de personne. Bien au contraire, Sa Majesté le roi 
Hassan II, conscient de ses responsabilités, a, pal 
exemple, accueilli l’envoyé espagnol, M. Salis, venu 
à Marrakech pour lui proposer d’engager avec I’Espa- 



gne un processus de décolonisation afin de trouver 
un moyen de règlement du problème de la décoloni- 
sation du Sahara qui tienne compte du droit du Maroc 
au respect de son unité nationale. Ce faisant, Sa 
ME\iesté le roi Hassan II avait à l’esprit la résolution 
377 (197S), récemment adoptée par le Conseil de 
sécurité, qui engageait les parties à négocier direc- 
tement. M. So]is a fait part de sa satisfaction devant 
l’esprit de grande compréhension et la volonté de 
paix manifestée par ses partenaires marocains. Afin 
d’épuiser toutes les possibilitcs du dialogue, les Gou- 
vernements mauritanien et marocain ont a.:Cepté 
d’envoyer, sur invitation du Gouvernement espagnol, 
une délégation importante pour discuter de tous les 
aspects de la question, et de fait, les gouvernements 
concernés ont débattu du dossier sans formuler de 
réserves. 

107. Le Maroc a prouvé, s’il en était besoin, sa 
bonne foi, ne négligeant aucune voie pacifique qui 
tienne compte de son droit, en tant que Membre des 
Nations Unies, à son existence nationale et à la pro- 
tection de son authenticité. Et, lorsque le moment 
sera venu, le Maroc démontrera le bien-fondé, sur les 
plans historique, juridique et humain, du droit de la 
nation et du peuple marocains. Mon pays n’a, par 
conséquent, dévié à aucun moment de la conduite de 
grande modération qui a toujours été la sienne. Quelle 
ne fut, dans ces conditions, notre stupéfication devant 
certaines informations récentes concernant un chan- 
gement d’attitude de l’Espagne ou des menaces pro- 
férées par l’un des pays invité lui-même à la modé- 
ration par la dernière résolution du Conseil. Comment 
peut-on parler de CIWS belli en présence de négo- 
ciations qui se déroulent entre les seules parties con- 
cernées ? Est-ce un CUSIIS belli que de ne pas entamer 
des discussions avec un Etat qui n’a pas montré en 
quoi il pouvait être intéressé dans la présente affaire ? 
Nous ne pouvons qu’être très inquiets devant ces 
déclarations agressives, qui pourraient servir de pré- 
textes à toutes les entreprises prétendument préven- 
tives. Quant à nos relations avec la Puissance admi- 
nistrante, nous avons toujours proposé le recours aux 
procédures de règlement pacifique du différend colo- 
nial qui nous oppose et dont la Cour internationale 
de Justice a reconnu la réalité dans son ordonnance 
du 22 mai derniefi. 

108. Le Maroc proclame solennéllement sa prédis- 
position à continuer ou à engager toute négociation 
pour le règlement définitif du différend. II persévé- 
rera dans la recherche d’une solution pacifique. C’est 
pourquoi il estime que l’annonce de l’attitude nou- 
vellement prise par l’Espagne à l’égard de la marche 
verte aurait dû inciter le Conseil à adopter une réso- 
lution qui s’adresse plus directement, et même exclu- 
sivement, à la Puissance administrante. 

109. Le Maroc continuera d’oeuvrer dans le cadre 
de la voie pacifique qu’il a choisie de façon défini- 
tive. II agira dans le cadre dc la légitimité de ses 
droits et restera ouvert, quant à lui, à toute initiative 

tendant à la consultation ou à la négociation, II rejette 
bien entendu toutes les menaces et toutes les tenta- 
tives de provocation, de quelque nature qu’elles 
soient et de quelque côté qu’elles viennent. Il gardera 
son sang-froid et ne se laissera pas entraîner dans 
l’escalade de la provocation. En agissant de la sorte, 
le Maroc restera fidèle à sa politique traditionnelle 
fondée sur le maintien de relations pacifiques et ami- 
cales avec tous les Etats qui poursuivent les mêmes 
objectifs. 

110. Avant de terminer mon intervention, qu’il me 
soit permis de remercier les membres du Conseil 
pour leur circonspection et les efforts qu’ils ont 
déployés au cours de l’examen de cette affaire, ainsi 
que le Secrétaire général pour l’intégrité et la con- 
science avec lesquelles il a rempli sa mission. 

111. Monsieur le Président, c’est pour moi un grand 
plaisir que de pouvoir présenter mes félicitations à 
M. Rydbeck pour la remarquable façon dont il s’est 
acquitté de sa t&che durant ce dernier mois, et à vous- 
même pour votre accession à la présidence du Conseil 
que méritent votre talent et votre compétence. 

112. Le PRÉSIDENT (itrrerprétatiotz du russe) : Je 
donne la parole au rrprésentant de L’Algérie. 

113. M. RAHAL (Algérie) : La présidence du Con- 
seil de sécurité vient de passer des mains du repré- 
sentant de la Suède aux mains du représentant de 
l’Union soviétique. C’est pour moi, tout d’abord, 
un agréable devoir d’exprimer à M. Rydbeck la grati- 
tude de ma délégation et son admiration pour la dignité 
avec laquelle il a assumé ses hautes responsabilités 
et pour la grande part de ses préoccupations, de ses 
efforts et de son temps qu’il a consacrée à ce problème 
du Sahara occidental qui, comme chacun sait, pré- 
sente tant d’intérêt pour mon gouvernement. En 
voyant, Monsieur le Président, la direction des tra- 
vaux du Conseil passer entre.vos mains, nous sommes 
convaincus que le Conseil continuera à accorder à ce 
problème la priorité qui doit lui revenir dans ses pré- 
occupations, et à s’acquitter de ses’ responsabilités 
dans le maintien de la paix et de la sécurité dans 
cette région. . 

114. Monsieur le Président, nous connaissons vos 
hautes qualités, nous connaissons .votre grande com- 
pétence, mais surtout nous savons les liens d’amitié 
qui lient votre pays au nôtre et, aussi, à tous les autres 
pays de la région, et c’est en fonction de ces consi- 
dérations que nous sommes convaincus que, sous 
votre direction, le Conseii de sécurité saura prendre 
les mesures indispensables pour aboutir au règlement 
satisfaisant de cette situation, que nous rectierchons 
en premier lieu et, si nous devons en croire toutes les 
déclarations que nous avons entendues ici, que tous 
les autres pays de la région recherchent aussi. Je ne 
voudrais suivre les orateurs qui m’ont précédé ni 
dans leurs exercices de rhétorique, tii dans leurs 
exégèses juridiques. 1.a situation qui s’est créée dans 
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notre région et celle que sont en train de vivre actuel- 
lement l’Algérie et son peuple sont suffisamment 
graves pour que je me contente, devant vous, de la 
déclaration la plus sobre possible, d’une déclaration 
dénuée de tout effet oratoire, mais dont la simplicite 
et la precision veulent avant tout souligner la haute 
conscience que mon gouvernement a de la situation 
présente, en même temps que la détermination infail- 
lible avec laquelle il entend faire face à toute évolu- 
tion future de cette situa:ion. 

115. Au nom de ma délégation, j’ai déjà eu I’occa- 
sion de dire que je ne voulais pas profiter de ce débat 
au Conseil de sécurité pour aborder un problème qui 
n’est pas soumis à l’attention du Conseil. Vous n’êtes 
pas réunis ici, Messieurs les membres du Conseil, 
pour décider de l’avenir du Sahara occidental. Vous 
êtes réunis ici, et vous avez eu l’amabilité de per- 
mettre à ma délégation de participer à votre réunion, 
parce qu’une grave menace à la paix et à la sécurité 
dans une région qui englobe l’Algérie s’est soudaine- 
ment manifestée; et c’est dans le cadre de vos res- 
ponsabilités, c’est dans le cadre de la mission qui vous 
est confiée par la Charte des Nations Unies, que vous 
êtes actuellement réunis pour, d’abord, exercer vos 
responsabilités, pour prendre les mesures nécessaires 
de manière à mettre fin à cette situation, de manière 
à dépasser les difficultés qu’elle présente actuelle- 
ment et à tout mettre en oeuvre pour détourner les 
menaces bien claires et bien precises qui pèsent SUI 
le présent de nos pays et sur l’avenir de nos peuples. 
Je resterai fidèle à cette attitude en me bornant à 
m’adresser à la menace actuelle qui pèse, comme je 
viens de le dire, sur la paix de cette région. Mais je 
voudrais simplement dire que toute cette situation 
repose, en fait, sur la définition de la souveraineté 
sur le Territoire du Sahara occidental. 

116. Cette souveraineté n’appartient pas à I’Espa- 
gne. L’Espagne est la Puissance administrante d’un 
territoire qu’elle a colonisé. Je dois reconnaître que 
le Gouvernement espagnol a indiqué avec, toute la 
netteté désirable qu’il veut mettre fin à sa présence 
dans ce territoire en tant que Puissance coloniale et 
en tant que Puissance administrante, Ceci ne veut dire 
en aucun cas que le Gouvernement espagnol est en 
droit de disposer d’une souveraineté qu’en aucune 
manière il ne peut prétendre exercer. C’est dire tout 
d’abord que toute tentative du Gouvernement espa- 
gnol de disposer de par lui-même de la souveraineté 
sur le Territoire du Sahara occidental devra être con- 

sidérée, d’abord par mon gouvernement, ensuite pal 
l’ensemble de la communauté internationale, COI rme 
une tentative illégale, nulle et non avenue. 

117. C’est dire aussi que toute interprétation des 
faits qui pourrait laisser croire que des négociations 
peuvent SC dérouler sur un plan bilatéral, ou sur un 
plan trilatéral, OU sur un plan multilatéral, et qui 
pourrait aboutir a disposer de la souvcrainctc sur le 
‘I’erritoire du Sahara occidental, serait considérée pal 
mon gouvcrnc~~~cnt. et certainement p;rr I’cnscmblc 

de la communauté internationale, comme étant une 
usurpation de propriété, condamnable à ce titre et 
absolument inadmissible. 

118. En disant ceci, je ne veux prêter au Gouver- 
nement espagnol aucune intention; je ne veux pas 
faire de procès d’intention; je veux simplement expo- 
ser ici, avec le maximum de précision possible, la 
position du Gouvernement algérien sur cet aspect 
particulier de la souveraineté sur le Territoire du 
Sahara occidental. Cette souveraineté n’appartient 
pas plus aux pays limitrophes du Territoire du Sahara 
occidental. Les revendications qui ont été présentées à 
ce sujet ne peuvent pas être valables simplement 
parce qu’elles se présentent elles-memes comme 
valables. 

119. On nous a dit tout à l’heure que, le moment 
venu, des arguments seront présentés, des documents 
seront mis en valeur pour soutenir ces revendications. 
Je veux bien; je suis disposé, comme certainement 
tous les représentants des Etats Membres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies à écouter ces arguments, 
à examiner ces documents. Mais à ma connaissance, 
la présentation de ces thèses a déjà été faite, et pas 
seulement devant l’organe politique que représente le 
Conseil de sécurité ou devant l’organe politique que 
représente l’Assemblée générale. La présentation de 
ces thèses, leur soutenance, la mise en valeur des 
arguments, historiques ou autres, en leur faveur, a été 
faite devant la plus haute instance juridique dc I’Orga- 
nisation. Elle a été faite devant la Cour internationale 
de Justice, qui a donné ‘sur cette question un avis3 
fondé justement sur l’examen de ces arguments et de 
ces documents. Je pense que notre.opinion sur ce 
point-là est maintenant faite. 

120. 11 ne ‘s’agit pas pour nous d’une interprétation 
tendancieuse de l’histoire. 11 ne s’agit pas pour nous 
de l’inscription de nos prétentions ou de nos inten. 
tions dans une attitude politique apparemment juridi- 
quement fondée. Il s’agit d’une lecture précise et 
claire d’une décision aussi claire et précise dans sa 
formulation. Personne ne peut, maintenant, après 
l’avis consultatif rendu sur ce point par la Cour inter- 
nationale de Justice, prétendre que la souveraineté 
sur le Territoire du Sahara occidental appartient, 
en totalité ou en partie, à un ou à plusieurs Etats 
limitrophes de ce territoire. 

121. Ce deuxième aspect, je veux aussi qu’il soit 
très clair et très clairement enregistré comme une 
position définitive du Gouvernement algérien. Si la 
souveraineté sur le Territoire du Sahara occidental 
n’appartient ni à I’hpdgnc, ni aux pays limitrophes 
de ce territoire, c’est qu’elle appartient tout simple- 
ment au peuple qui habite ce territoire. Il faut recon- 
naître que cette évidence. qui aurait dû s’iniposci 
imniédiatemcnt à tous les esprits. a mis 1111 peu dc 
temps pour s’imposer non pas sculcnicnt sous la 
forme d’une pétition ttc principe. 11011 pi wlllcrl!Cllt 
par Cvwation d’uuc périude révc~lue. nw pas xculc.. 



ment en fonction de visées pour le futur, mais en 
fonction d’un principe que nous avons appliqué à 
tous les peuples que nous continuons à défendre 
pour tous les autres peuples et qui doit cn toute logi- 
que, en toute justice et en toute légalité s’applique1 
Egalement à la population du Sahara. 

122. Pourquoi me suis-je étendu sur cette question 
de la souveraineté sur le Sahara ? C’est parce que, 
de l’avis de ma délégation, c’est cette question qui 
est au centre de tous les événements qui nous ont 
conduits à cette situation déplorable que le Consei! 
de sécurité examine maintenant. La délégation algé- 
rienne sait quelles sont les obligations et les néces- 
sités de l’action diplomatique. Elle sait également le 
souci qui doit tous nous animer d’essayer d’éviter 
d’exacerber les oppositions et d’essayer d’aboutir à 
résoudre nos difficultés dans un ‘climat de bonne 
compréhension et sans blesser l’amour-propre de 
personne. Nous savons que ce souci vous a conduits 
à prolonger vos réunions, qu’il a conduit les diffé- 
rents membres du Conseil à rechercher, quelquefois 
dans les conditions les plus difficiles, le meilleur 
moyen d’indiquer la volonté du Conseil en utilisant 
un langage qui ne heurte aucune des partics. 

127. Mais, en dehors de ce souoi, que nous compre- 
nons et que nous partageons, il faut, je crois, appeler 
tout de même les choses par leur nom. Je veux bien 
que le Conseil de sécurité dise, et peut-être même 
pense, que le règlement de la situation présente doit 
mettre en œuvïe toutes les parties concernées et 
intéressées. Cela est certain. Mais laquelle de ces 
parties concernées et intéressées a créé cette situa- 
tion ? Eh bien, si je comprends que dans vos décla- 
rations et dans vos résolutions vous n’alliez pas plus 

loin qu’ un langage diplomatique, vous me permettrez, 
à cette phase de vos travaux, et au moment où la 
situation est passée d’une skuztion de danger poten- 
tiel à une situation de danger imminent, de dire que 
ce n’est pas toutes les parties concernées et inté- 
ressées qui ont créé cette situation. Cette situation 
a été créée par le Gouvernement marocain. Elle a 
été créée par le Gouvernement marocain, lorsque 
celui-ci a dkcidé, après le dépôt du rapport de la 
Mission de visite des Nations Unies et après la publi- 
cation de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice, d’organiser une marche populaire massive 
et pacifique de 350 000 Marocains.pour aller prendre 
possession du Territoire du Sahara qui - dit-il - est 
considéré comme un territoire marocain. 

124. J’hésite à utiliser un argument aussi élémen- 
taire que celui que je vais développer, mais vous 
conviendrez avec moi que le caractère pacifique 
d’une mesure ne résulte pas simplement d: celui 
qu’elle se donne et qu’il ne suffit pas qu’on nouz dise 
qu’il <‘agit ici d’itnc marche pacifique pour que nous 
CII JCdt;iiions ~~~rl~~ln;cti<lllcrnent qu’il s’agit effecti- 
vcrnent d’une rne5llrc qui ne comporte aucun carac- 
!L;X d’h!lc;lilitk. qui rcspectc 1~:s règler normales de la 
+ix ct dç I;I sCcitrile ci, qlii plus est. devrait être non 
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pas condamnée ou arrêtée, mais peut-être encouragée 
et félicitée. 

125. J’ai assistf, à la dernière séance du, Conseil, 
à la gymnastique verbale de mon collbgue, le reprk 
sentant du Maroc, quand il a essayb de nous définir 
une invasion et de nous expliquer que la marche 
prévue par le Gouvernement marocain ne pouvait 
pas être considirrée comme une invasion. Par respect 
pour la dignité du Conseil et pour ne pas prolonger 
une intervention que je voulais contenir dar.s des 
limites très raisonnables, je ne veux pas me livrer, 
moi aussi, à une dialectique de cette nature, mais 
je tiens à dire que quels que soient les qualificatifs 
que le Gouvernement marocain attribue à son initia- 
tive, le Gouvernement algbrien considère que cette 
marche, si elle franchit les frontières du Territoire 
saharien, constituera une violation de la souveraineté 
de ce territoire, un acte contraire à la loi internatio- 
nale, une initiative de nature à modifier l’équilibre 
de cette région et, finalement, une décision dont les 
conséquences incalculables s’adressent directement 
à la paix de cette région et aux relations futures de 
tous les pays frontaliers du Territoire du Sahara 
occidental. 

126. L’initiative marocaine, si elle veut se fonder 
sur la revendication territoriale dont j’ai parlé tout à 
l’heure, perd toute justification à partir du moment 
où cette revendication elle-même perd toute validité. 
11 ne suffit pas qu’un pays qui présente des reven- 
dications soit convaincu - sincèrement ou non, peu 
importe - qu’il a raison pour que ses revendications 
soient retenues, et encore moins pour que ses reven- 
dications soient satisfaites. Mais, en dehors de ces 
aspects juridiques, je dois dire que le Gouvernement 
algérien se trouve d’autant plus sensibilisé à cette 
perspective de mise en œuvre de la décision annoncée 
par le Gouvernement marocain que, comme l’ont 
rapporté tous les organes de presse qui ont des repré- 
sentants sur place, cette initiative a, dès le départ, 
été marquée par un caractère absolument indubitable 
d’hostilité à l’égard de l’Algérie. 

127. II est facile de venir dire ici, dans cette salle, 
que le Maroc n’est animé d’aucun sentiment d’hosti- 
lité à l’égard d’aucun de ses voisins et qu’il ne com- 
prend pas I’émotion, pour ne pas dire plus, qui est 
manifestée justement par ces pays voisins devant 
cette initiative, mais il’ y a déjà quelque temps que 
cette hostilitt est canalisée au sein des masses popu- 
laires marocaines en direction de l’Algérie. Je l’ai 
déjà dit dans ma dernière intervention, et j’avais 
souligné à quel point le Gouvernement et le peuple 
algériens ainsi que tous les organes dc presse et 
d’information algériens avaient continué à cb..Jervel 
une attitude de modération et de reLenue, combien 
I’Aigérie avait essayé de ne pas s’engager dans ce 
processus d’escalade de la violence verbale. Cc n’est 
pas sitnpk .nent une nffirmation gratuite de 1a part du 
représentant de l’Algérie. Je l’ai dit, et jc le réptite. 
le monde entier a été t&noin de cette modfration, 
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le monde entier continue à Btre témoin de cette modé- 
ration, qui, malheureusement, a peut-être été inter- 
prétée non seulement comme un signe de faiblesse, 
mais peut-ctre aussi comme un signe de désintéres- 
sement et, par conséquent, comme un encouragement 
à poursuivre une entreprise aussi contraire aux prin- 
cipes internationaux et, également, aussi contraire 
aux relations qui s’étaient établies dans cette région, 
à la coopération qui, finalement, avait pris un bon 
départ entre tous nos pays, une entreprise qui, en 
dbfinitive, transformait cc qui avait un caractère 
amical en quelque chose de marqué par une hostilité 
cxtrêmemcnt dangereuse. 

128. La délégation du Maroc auprès des Nations 
Unies s’est attachée depuis quelque temps à nous 
informer régulièrement des appuis que le Gouver- 
nement marocain obtenait pour soutenir ses revendi- 
cations et, quelquefois, pour appuyer sa décision de 
lancer une marche pacifique vers le Territoire du 
Sahara occidental. Je suis certain que si la délégation 
marocaine, au lieu de se contenter de nous donne] 
des listes de noms de pays, communiquait en même 
temps les termes dans lesquels ces pays accordaient 
leur appui à l’initiative marocaine, le problème serait 
plus clair. Mais je tiens à signaler que malgré ces 
soutiens, réels ou supposés, A l’initiative marocaine, 
cette initiative, si elle se poursuivait, constituerait 
incontestablement l’un des plus graves précédents 
que nous ayons jamais eu l’occasion de voir. Si nous 
plaçons cette initiative dans le cadre africain - et je 
n’ai pas besoin de faire une supposit,ion puisque, 
effectivement, c’est une initiative qui se place dans 
le cadie africain .-je suis certain qu’il n’y a pas un 
seul pays africain qui ne voie les conséquences immé- 
diates et lointaines du succès de telles solutions 
appliquées aux différents problèmes frontaliers et 
territoriaux qui se posent sur le continent africain. 
J’aurai peut-être l’occasion de développer davantage 
ces points-là, mais, ayant attiré l’attention du Con- 
seil sur l’appréciation par le Gouvernement algérien 
de la situation actuelle, j’en viens à l’attitude qui a 
été adoptée par le Conseil sur ce problème. 

129. Le Conseil de sécurité a adopté, le 22 octobre, 
la résolution 377 (1975) par laquelle il faisait déjà 
appel aux parties csncernées et intéressées “poui 
qu’elles fassent preuve de retenue et de modération” 
de manière à détendre la situation créée dans cette 
région et à permettre à I’0rganisation des Nations 
Unies, et plus précisément ù I’Assembléc gEnérale, 
de trouver la voie politique dc solution du problème 
de la décolonisation du Sahara. Nous avions dit, à 
l’époque, que quelle que soit la formulation de !a 
résolution, ce qui etait importun1 pour nous. c’était Ic 
résultat que pourrait obtenir 111163 telle dkision. 1.e 
Conseil de skurité, ~;II. S;I résolution 377 (1975). ii 
prié le Sccrktairç gén61xl tic prendre contact avec 
toiiles les parties concci iiées et intéressées et “de 
Faire rapport dit:; qu(: possible ;\Ii (‘onseil de 5éciirilé” 
dc fiiçon que vous piiissiw prendre les msiirm 
appropriées qur vo115 1 triez ntkssaircs. La dék- 
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gation algérienne tient tout d’abord à dire au Secré- 
taire général combien elle apprécie la célérité avec, 
laquelle il s’est acquitté de sa mission, en même temps 
que la clarté, l’objectivité et l’exactitude de son 
ra.pport. 

130. Le Conseil de sécurité a procédé à des consul- 
tations officieuses, hier dans la journée et tard dans la 
nuit, et il se réunit encore aujourd’hui, sur la même 
question et sur la base, maintenant, du rapport du 
Secrétaire général et des déclarations complémentai- 
res que ce dernier a faites au Conseil. Ceci, dans 
notre esprit, illustre I?mportance que le Conseil 
accorde à cette situation et l’urgence qu’il estime 
devoir accorder à son traitement. 

131, Le Conseil de sécurité a élaboré lui-même le 
projet de résolution S/11865 sans permettre aux par- 
ties concernées et intéressées de participer à cette 
élaboration. C’est le droit du Conseil de le faire, et si 
je !e dis ce n’est pas pour critiquer cette méthode 
de travail; au contraire, nous sommes très heureux 
que le Conseil ait cette conception de sa responsa- 
bi!ité. Si nous avions été consultés et si nous avions 
pu faire valoir notre point de vue, nous aurions de- 
mandé que ce qui est maintenant devenu une résolu- 
tion’ et qui n’est plus à l’état de projet, utilise un lan- 
gage plus précis, qu’elle réponde à l’objectif réel du 
Conseil au cours de cette session. 

132. Le Conseil de sécurité, dans sa sagesse, a 
préféré utiliser un langage moins direct, un langage 
plus diplomatique; mais il est clair, non seulement 
dans notre esprit mais également dans celui de tous 
les membres du Conseil, qui l’ont clairement déclaré 
dans Irurs explications de vote, que cette décision a 
pour objet principal de détendre la situation qui 
entoure le règlement du problème du Sahara, ce qui 
veut dire que cette décision s’adresse à l’initiative du 
Gouvernement marocain, et que lorsque le Conseil 
demande instamment à toutes les parties concernées 
et intéressées d’éviter toute action unilatérale pou- 
vant cggraver la tension dans la région, il s’adresse 
en particulier, et en premier lieu, au Gouvernement 
marocain. C’est en tou* cas ainsi que nous le com- 
prenons, comme iions comprenons également que le 
Secrétaire général doit poursuivre et intensifier son 
action pour aboutir, par les moyens qu’il a déjà uti- 
lisés jusqu’à maintenant, à une solution, non pas SUI 
le problème de la souveraineté sur le Sahara occi- 
dental, mais pour mettre fin à ce qui est déjl plus 
qu’un incident et déjà presqut un drame. 

133. Je voudrais dire ici, sans forfanterie inutile. 
sans rodomontades ridicules, que le Gouvernement 
algérien reste fidèle aux principes de la Charte des 
Nations Unies, qu’il continue à accorder le plus grand 
prix A In paix et à la sécurité dans sa région,. qu’i! 
continue à placer au premier rang de ses préoçcw 
pations les relations amicales et fraternelles qu’il ;I 
toujours désiré maintenir et renforcer avec les pays 
de cette région, qu’en vertu de tout cela, il a i!vité 
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toute action de nature à aggraver la situation et à 
alimenter la tension, mais que, conscient de ses res- 
ponsabilités, il saura faire face à toute évolution future 
de la situation. 

134, L’Algérie ne tnenacc pas; l’Algérie est un pays 
qui connaît le prix dc la dignité des peuples; le peuple 
algérien a payé cher I’int&grit6 de son territoire, le 
peuple algérien a payé cher le tracé de ses frontières; 
le peuple algérien veut être respecté; il respecte les 
autres, il respecte les principes pour lesquels tant des 
siens ont payé de leur vie. 

135. Je suis autorisé par mon gouvernement à dire 
ici, avec toute la solennité que ccttc déclaration 
mérite, que si le Conseil dc sécurité et si la comtnu- 
naut internationale ne se trouvent pas en mesurc 
d’exercer Icurs responsabilités, l’Algérie prendra les 
siennes ct tient ici it d6clarer de la maniCre la plus 
officielle qu’elle n’est pas disposée, ni aujourd’hui 
ni demain, à reconnaître ou à entériner toute situation 
de fait accompli qui pourrait résulter d’une action 
unilatérale quelconque. 

136. La position de l’Algérie est claire : elle estime 
que la souveraineté sur le Territoire du Sahara occi- 
dental relève de la responsabilité de l’organisation 
des Nations Unies: elle estime que l’Organisation a 
des devoirs à l’égard du peuple du Sahara; et c’est 
pour cela que, comme elle s’y est engagée auparavant, 
elle continue a penser que la solution de ce problème 
doit &tre trouvée au sein de l’Organisation et à I’As- 
setnblée générale, qui a dbjà inscrit cette question à 
son ordre du jour ct qui doit en discuter la semaine 
prochaine. Nous ne voyons pas la n&essité de de- 
vancer ce débat. Nous ne comprenons pas I’empres- 
sement de certains à vouloir faire valoir des revendi- 
cations qui, de toute tnaniére, n’ont pas été reconnues; 
cette précipitation n’est qu’un argument supplétnen- 
taire de la non-acceptabilité de ces revendications. 

137. Le PRÉSIDENT (bterptGto;iotr du WSSP) : La 
liste des orateurs étant épuisée, j’espère que le Con- 
seil de sécurité me permettra maintettant, au nom de 
la délégation de I’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES, de faire à mon tour 
une déclaration pour exposer au Conseil la position 
de mon pays sur la question qui nous occupe. Avant 
d’aborder le fond du problème, je tiens à remercie1 
tous ceux qui, dans leurs interventions, ont eu des 
paroles aimables à l’égard de mon pays et de ma 
personne à l’occasion de mon accession à la prési- 
dence du Conseil. Je vottdI.ais à mon tour remercier, 
personnelletncnt et au nom de la délégation dc l’llnion 
soviétique, mon prédéccsscur à ce poste de président 
du Conseil pour le mois d’octobre, le représentant de 
la Suètlr, M. Rydbeck, ct le féliciter des efforts 
inlassables qu’il a déployCs ct de la diplomatie magis- 
trale dont il a fait prcuvc it la tEtc du Conseil pcnclant 
qu’il en était Prtisident. 

13X. Deb questions çotnplcxes lui sont échues, mais 
avc’c le concours actif des membres du Conseil tic 

sécurité, il a su Ics aborder de fac;on magistrale. Sous 
son cxccptionnclle. direction, Ic Conscil a adopté 
divcrscs résolutions importantes, dont la résolution 
377 (1975) sur le Sahara occidental, adoptée par 
consensus. Dans cette r&olution, on Ic sait, le Con- 
seil a prié le Secrétaire général “d’engager des con- 
sultations immcdiates avec les parties concernées et 
intéressées”. Le Conseil a également “fait appel aux 
parties concernées ct intéressées pour qu’elles fassent 
preuve de retenue et dc modération” et s’abstiennent 
de toute action de naturc à aggraver la situation dans 
le Sahara occidental et à cntravcr la mission confiée 
au Seçrétairc général. Le résultat concret de cette 
décision du Conseil a été le voyage du Secrétaire 
général dans les capitales des quatre Etats intéressés 
ct les conversations qu’il a eues avec les chefs d’Etat 
et de gouvernement ainsi att’avec les tninistres des 
affaires étrangères des pal*,‘. , concernées et intéres- 
sées, c’est-à-dire le Maroc, rd Mauritanie, I’Algerie 
et l’Espagne. 

139. Je tiens ‘à exprimer au Secrétaire généra1 ma 
profonde reconnaissance pour l’œuvre importante et 
si utile qu’il a accomplie en un temps record, confor- 
mément à la résolution 377 (1975) du Conseil de 
sécurité, sur la question du Sahara occidental. Je 
crois me faire l’interprète de l’opinion générale en 
rendant .hommage à la magistrale efficacité avec 
laquelle le Secrétaire général s’est acquitté de la 
mission malaisée qui lui était confiée, et à la célé- 
rité avec laquelle il a mené les consultations auprès 
des chefs d’Etat et de gouvernement et des ministres 
des affaires étrangères des quatre parties concernées 
et intéressées. Il a soumis aux metnbres du Conseil 
un rapport sur cette question. Hier, au cours d’une 
conversation avec le Secrétaire général, je lui ai 
exprimé mon opinion personnelle sur ce rapport, qui 
est à mon wis un document préparé de main de maître 
et soigneusement élaboré. 

140. Mais j’ai relevé particulièrement à cet égard le 
paragraphe 20 de ce rapport,. où il est souligné que 
“la situation dans la région demeure grave” et où le 
Secrétaire général “considère donc qu’il est de la plus 
haute importance d’éviter tout acte ‘qui risquerait 
d’aggraver encore la tension”. C’est précisément 
cette importante conclusioqdu rapport du Secrétaire 
général qui exigeait de nous, membres du Conseil de 
sécurité, et du Conseil dans son ensemble, un examen 
immédiat, ce que nous avons fait hier, le Ier novem- 
bre, afin d’adopter des décisions permettant d’etnpê- 
cher l’aggravation de la tension dans cette région. 

141. ‘1’0~s les membres du Conseil de sécurité, dans 
leurs intet~verilions au cours des consultations of& 
çieuscs d’hier qui ont duré plusieurs heurts -je 
dirais mCmc dc longues heures - ont attiré I’aftention 
sur ce paragraphe du rapport du Secrétaire général. 
Ils ont souligné la gravitC de la si’ lation dans la 
région et ont rCclamC avec insistance que les parties 
concernées cl intéressées évitent toute action -- et 
notatnmcnl toute action ttnilatErale - @ti pourrait 
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encore aggraver la tension dans la région. Les mcm- 
brcs du Conseil ont souligné que, dans l’cxamcn de 
cette question et compte tenu de la tension grdndis- 
santc qui risque dc se muer en une menace à la paix, 
te Conseil doit agir rapidement et efficacement peut 
empikhcr un conflit armi! et contribuer au règlement 
pacifique de cette situation grave et lourde de conflits. 

142. La délogation dc l’Union soviétique estime que 
le Conscil de sécurité, en tant qu’organe principal des 
Nations Unies chargé de maintenir la paix ct ta sécu- 
rité internationales, face à l’aggravation de la tension 
dans cette région - aggravation dont témoignent les 
faits qui ont Eti: portés à notre conndissancc - doit 
agir avec célérité ct dkision afin de dissiper ta menace 
grave que cette situation fait peser sur ta paix de la 
région, 

143. La délégation de l’Union soviétique estime 
que la résolution que vient d’adopter le Conseil SUI 
la question du Sahara occidental est justement conçut 
a cette fin. Cette résolution contient un appel pressant 
à toutes les parties concernées et intéressées poui 
qu’elles évitent “toute action unilatéïdle, ou autre 
qui pourrait encore aggraver la tension dans la ré- 
gion”. Le Conseil prie le Secrétaire général “de 
poursuivre et d’intensifier ses consultations avec les 
parties concernées et intéressées et de faire rapport 
au Conseil de sécurité aussitôt que possible sur les 
résultats de ces consultations,,en vue de permettre 
au Conseil d’adopter toutes autres mesures appro- 
priées qui pourraient être nécessaire?.“, face à la 
situation dans la région. 

144. La discussion sur le Sahara occidental au 
Conseil de sécurité a montré que les membres du 
Conseil étaient favorables a une solution du nroblème 
qui mettrait fin immédiatement au régime. colonial 
dans ce territoire, et permettrait la mise en ceuvre du 
principe d’autodétermination pour la population du 
Territoire, conformément à la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
ainsi qu’aux décisions des Nations Unies sur la ques- 
tion du Sahara occidental. 

145. Comme la délégation soviétique l’a déjà souli- 
gné dans son intervention, te 22 octobre, dans cette 
salle même [/8.50~ shww], la position de principe de 
l’Union soviétique est que l’avenir du Sahara occi- 
dental doit être réglé par le peuple du Territoire lui- 
même. Le statut colonial dc cc territoire doit prendre 
fin. Le peuple du Sahara occidental a le droit inalié- 
nable de décider de son propre sort. L’Union sovié- 
tique est opposée à tout acte qui risquerait d’cmpê- 
cher la population autochtone du Sahara occidental 
d’exercer ce droit. Cela est d‘autant plus inadmissible 
a9jourd’lkli que, grkc au su&s des mouvements dc 
libération nationale des peuples africains, Ic proccs- 
sus dc dkolonisation touche ù sa fiil ~III’ le continent 
africain qui a tant souffert. 

146. La délégation JC I’IJnion soviftiquc exprime 
l’espoir que toutes les parties intéresskcs rfpondront. 
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i 
en faisant preuve /d’un sens profond des responsa- 
bilitos, à la décisionquc le Conscil vient de prendre 
et à l’appel pressynt qui est contenu dans sa réso- 
lution de S’abstenil’de toute action unilatérale ou 
autre qui pourrait/ éncore aggraver la tension dans 
cette région déjà perturbée et lourde dc dangers. Je 
pense que cette ré$oh$iol~ contribuera non seulement 
à apaiser ta situa+% ckcç qui concerne le Sahara 
occidental, mais aussi ‘à régler le problème soulevé 
par le Territoire qyant au~fond, sur la base de t’exer- 
cice par son peu@ du principe de I’autodétermi- 
nation. i- .- 

147. En ma quilité de PIZI%IDENT, je donne 
maintenant la paroje aux représentants dc l’Espagne 
ct du Maroc, dans @C$~C du droit de réponse. 

L 
148. M. AKIAS !-SALGAD~ (Espagne) [iwpr+- 
tn/iorl &J /‘PS/WRIIO/] : Je serai très bref. Il y a eu dans 
l’intervention du teprésentant du Maroc une série 
d’allégations au sujet desquelles ma délégation juge 
nkessaire de faire @ point. 

i-‘ 
14Y. La position kofficielle de l’Espagne a été, je 
crois, clairement jexposée par le représentant de 
l’Espagne, ‘non sepletient au cours de la présente 
séance mais égale@ent aux 184Ye et 1850e séances. 
C’est I’intcrprétatipn qui a été donnée, dans ces 
interventions, de la portée et des termes de la réso- 
lution adoptée, de: même que celle qu’au cours de 
cette réunion j’ai t:p..l’honneur de répéter sur instruc- 
tions de mon gouvernement, qui reflète la position 
espagnole sur ce point. Cela dir, je voudrais ajouter, 
à l’appui de cette \affirmation, une simple référence 
au rapport du Sec$taire général, où est reflétée, avec 
l’objectivité, la clarté et la précision qui le caracté- 
risent, la poâition espagnole. 

150. Un autre point qui est absolument clair dans 
la position espagn@!e, et qui ne doit prêter à aucune 
confusion, est la nécessité pour l’Assemblée générüle 
d’examiner au ptuktôt le fond du problème, compte 
tenu des dispositik de la résolution 3292 (XXIX) 
de l’Assemblée. Oiest dans ce contexte, et compte 
tenu dc la disposition du paragraphe 3 de ladite réso- 
lution, que doivent s’insérer toutes tes discussions 
ou débats ‘sur le&problèmes de souveraineté, SUI 

l’interprétation de @vis consultatif de .la Cour inter- 
nationale de Justice et-sur la portée des conclusions 
de la Mission de visite dans Ic Territoire. 

151, Ces deux observations fondamentales étant 
faites, ma dÊlégation se voit dans I’obtigaiion de pose1 
à II»LIVC~LI le problème tel qu’il se présentait au début. 
Pour le Conseil. le probt$me fondamental continue 
-je regrette de dire “continue” - d’être l’arrêt de 
le marche sur Ic Sahara occidental. Que te cadre de 
celte situation exposée devant le Conseil soit clair, 
que cette situation contienne une dialectique JC cause 
à cffct intcrnc que personne ne saurait nier. je crois 
qac cela a ét& suffisnmnicnt établi ;I~I COIII’S de ce 
débat . 



152. A cette heure, ma delegation voudrait insister 
‘sur cc qu’elle disait il y a quelques instants dans sa 
dcclaration : l’Espagne est prête à deployer tous les 
efforts possibles pour éviter que la situation ne s’ag- 
grave, mais il est incontestable que, si l’on dépasse 
Ics limites objectives tolérables, cette situation attein- 
dr: it alors des dimensions dont les consequences 
sont difficiles à prévoir. Ma délégation espere que le 
Gouvernement marocain, tenant compte de la reso- 
lution que le Conseil, de sécurité vient d’adopter, 
cumprcndra quelles sont ces limites et orientera son 
nttitudc en faveur de la paix et de la sécurité dans 
In rcgion. 

1%. M. SLAOUI (Maroc) : Je me permettrai de dire 
quclqucs mots à la suite de l’intervention du repré- 
sentant de l’Algérie. 11 serait aisé de reprendre l’inter- 
vcniion du représentant de l’Algérie sur les points 
qu’il a développés, et qui manifestement sont étran- 
gcrs au problème examiné aujourd’hui par le Conseil 
de securité. Je pense cependant que ni le lieu ni les 
circonstances n’y sont propices, et je me réserve de 
le faire en temps opportun. 

154. Je tiens néanmoins à affirmer que les peuples 
marocain et algérien ont des liens qui dépassent 
l’amertume manifestée actuellement par la délégation 
algérienne. Cela étant, je proteste contre toutes les 
insinuations du représentant de l’Algérie qui tendent à 
faire croire au Conseil de sécurité qu’il existe un dit%- 
rend entre le peuple marocain et le peuple algérien 
et qu’en conséquence le Gouvernement marocain 
entretenait et nourrissait une hostilité à Pénard de 
1’ Algcrie. Je déclare solennellement que toutes ces 
insinuations n’ont pour objectif réel que de motiver, 
dès à présent et par anticipation, les interventions 
de toute nature que le Gouvernement algérien s’est 
dé.$ préparé à faire dans la région. 

155. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je 
donne maintenant la parole au représentant de l’Algé- 
rie dans l’exercice de son droit de réponse. 

156. M. RAHAL (Algérie) : Je ne prendrai pas non 
plus beaucoup de temps au Conseil. Je tiens à dire, 
tout d’abord, que j’ai essayé de donner à la déclara- 
tion que j’ai faite tout à l’heure le maximum de clarté, 
au point que je prends, au nom de mon gouvernement, 
la responsabilité de tout ce que’ j’ai dit. II n’y avait 
aucune insinuation dans mes propos et ce que j’ai dit 
était très précis. Aux liens qui existent entre nos 
pccples, qu’il s’agisse des peuples algérien et maro- 
cain, des peuples algérien et mauritanien ou des peu- 
pics algérien et du Sahara, nous accordons toute leur 
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valeur, comme nous l’avons toyiours fait, et nous 
avons été les premiers B dire que ces liens avaient 
un caractere de pérennité que ne peuvent mettre en 
cause les difficultes momentanées. ’ 

157. En ce qui concerne les tendances hostiles mani- 
festées par l’opinion marocaine à l’égard de l’Alg&ie, 
le peuple algerien en est informé, mais il n’est pas le 
seul. L’opinion internationale en est Bgalement 
informée. Et ce ne sont pas les organes d’information 
algeriens qui ont souligné le caractère insolite et 
inexplicable d’une hostilité orientée contre un pays 
simplement parce qu’il ne soutenait pas les revendi- 
cations marocaines que l’Algérie, en toute con- 
science, considère comme étant absolument sans 
fondement. 

158. Quant aux insinuations-car ce sont des 
insinuations -- que mon collègue et ami, le repré- 
sentant du Maroc, vient de formuler à l’égard des 
intentions algbriennes, elles entrent, je pense, dans 
le cadre d’une manœuvre tellement grossière que je 
ne m’attarderai pas à y répondre. J’ai dit que I’Algé- 
rie, son gouvernement et son peuple, sont prêts à 
défendre leurs idées et leurs principes, Ce ne sont pas 
des insinuations. Ce sont des déclarations et je sou- 
haite que toutes les parties concernées et interessées 
comprennent ce langage pour ce qu’il est. 

159, Le PRÉSIDENT (interprération d14 russe) : 

Avant de lever la seance, je voudrais prier le Secré- 
taire géneral de bien vouloir porter, par télégramme, 
le plus tôt possible, le texte intégral de la résolution 
adoptée aujourd’hui par le Conseil de sécurité à la 
connaissance des gouvernements de toutes les parties 
concernées et intéressées. 

160, En conclusion, je crois nécessaire de dire que 
le Conseil de sécurité continuera, sans aucun doute, 
à suivre de très près l’évolution de la situation au 
Sahara occidental et se réunira immédiatement, le 
cas échéant, pour prendre toute mesure nouvelle qui 
s’imposerait, conformément à la résolution 
ce jour. 

adoptée 

La séance est levée à 14 h 15, . 

Notes 
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